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Annexe 1 : copies de la désignation du CE et de l’arrêté

préfectoral
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crue - Commissaire Enquêteur : Frédéric Moretti - Dossier n°E26000023 /20 2



 
 
 
DECISION DU 
 
17/06/2026 
 
N° E26000023 /20 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
_________ 

 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE BASTIA 

_________ 
 
 

La présidente du tribunal administratif 
 
 

 
E- Décision de désignation du 17/06/2026 
 
CODE : 3  
 
 Vu enregistrée le 12/06/2026, la lettre par laquelle le préfet de la Haute-Corse demande la 
désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête publique ayant pour 
objet : 
 
 La demande d'autorisation environnementale au titre de la loi sur l'eau concernant le projet 
de réhausse du plan d'eau du barrage de Codole et de mise en conformité de l'évacuateur de crues, 
la déclaration d'utilité publique (DUP) et l'enquête parcellaire en vue de délimiter les immeubles à 
acquérir pour établir les périmètres de protection de l'ouvrage sur le territoire des communes de 
Santa-Reparata-di-Balagna, Feliceto et Speloncato ; 
 
 Vu :  
 - le code de l’environnement et notamment ses articles L. 123-1 et suivants ; 
 - le code de l’urbanisme ; 
 - le code de l'expropriation ; 
 - les listes départementales d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur établies au 
titre de l’année 2026. 

 
DECIDE 

 
Article 1 : M. Frédéric MORETTI est désigné en qualité de commissaire enquêteur pour 

l’enquête publique mentionnée ci-dessus. 
 
Article 2 : M. Jean-Philippe VINCIGUERRA est désigné en qualité de commissaire enquêteur 

suppléant pour l’enquête publique mentionnée ci-dessus. 
 
Article 3 : Pour les besoins de l’enquête publique, le commissaire enquêteur est autorisé à 

utiliser son véhicule, sous réserve de satisfaire aux conditions prévues en matière 
d’assurance, par la législation en vigueur. 

 
Article 4 : La présente décision sera notifiée à la préfète de la Haute-Corse et aux 

commissaires enquêteurs. 
 
 
Fait à Bastia, le 17/06/2026 
 

La présidente, 
 

Signé 
 
 

A. Baux 











Annexe 2 : copie des échanges entre le CE, le maître

d’ouvrage, la commune et la DDT.
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Annexe 3 : Avis éléments relatifs à la publicité : une copie

des parutions dans la presse, constat d’huissier, photo de

l’affichage en Mairie, attestation d’affichage signée par la

commune.
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Annexe 4 : Copie du modèle de courrier, preuve d’envoi et

AR

ANNEXES : DDAE et DUP pour la rehausse du plan d’eau du barrage de Codole et mise en conformité de l’évacuateur de
crue - Commissaire Enquêteur : Frédéric Moretti - Dossier n°E26000023 /20 5



OFFICE D’EQUIPEMENT HYDRAULIQUE DE CORSE
Avenue Paul Giacobbi-BP 678- 20 601 BASTIA CEDEX- 04.95.90.93.93-Site Internet : oehc.corsica

Affaire suivie   par   / Cartulare curatu da : Audrey HONOREZ (06 79 79 60 65) 
Courriel/Indirizzu electronicu : a.honorez@oehc.corsica
Réf : SI/AH/PS/D2026-Z
Objet : Objet     :   Notification de l'ouverture de l'enquête publique conjointe préalable à reprendre les termes 
de l’arrêté

Monsieur, Madame,

Par arrêté préfectoral n° XXX du XXX, le préfet de la Haute-Corse a prescrit l'ouverture d'une 
enquête publique conjointe préalable à la déclaration d'utilité publique du projet de mise en 
conformité et de rehausse du barrage de Codole, à l'autorisation des travaux et à l'instauration 
des périmètres de protection, ainsi qu'à l'enquête parcellaire correspondante.

Cette enquête se déroulera du XXX au XXX inclus.

La présente notification vous est adressée en votre qualité de propriétaire présumé des parcelles 
cadastrées section G n° 7, 8, 1171, 1172 et 1173, situées sur la commune de XXX.

Ces parcelles sont comprises dans le périmètre de protection immédiat du barrage de Codole. 
L'instauration  de  ce  périmètre  de  protection  a  pour  objet  d'assurer  la  préservation  de  la 
principale  ressource  en  eau  destinée  à  l'alimentation  de  la  Balagne.  Conformément  aux 
dispositions du Code de la santé publique, les terrains compris dans le périmètre de protection 
immédiat ont vocation à être acquis en pleine propriété par l'Office d'Équipement Hydraulique de 
Corse.

Pendant  toute  la  durée  de  l'enquête,  le  dossier  pourra  être  consulté  dans  les  mairies  de 
Speloncato, Santa-Reparata-di-Balagna et Feliceto, aux jours et heures habituels d'ouverture au 
public, ainsi que lors des permanences du commissaire enquêteur dont les dates sont rappelées 
ci-dessous :

OFFICE D’ÉQUIPEMENT HYDRAULIQUE DE 
CORSE

UFFIZIU D’ECCHIPPAMENTU IDROLICU DI  
CORSICA
_________

O.E.H.C.
________

Service Ingénierie
Serviziu Ingenieria

              Bastia le,

Le Directeur de l’Office 
d’Equipement Hydraulique de 

Corse

A

M. le Commissaire enquêteur

 



OFFICE D’EQUIPEMENT HYDRAULIQUE DE CORSE
Avenue Paul Giacobbi-BP 678- 20 601 BASTIA CEDEX- 04.95.90.93.93-Site Internet : oehc.corsica

Date

Mairie de 
Speloncat

o

Marie de 
Santa  

Reparat
a 

Mairie  
de  

Felicet
o

xxx De xxH 
à xxH

xxx De xxH à xxH
De xxH00 à 

xxH

xxx
De 

xxH00 
à xxH

Le  dossier  sera  également  consultable  sur  le  registre  dématérialisé  accessible  à  l'adresse 
suivante : XXX.

Les observations et propositions pourront être consignées sur les registres ouverts dans les 
mairies ou déposées sur le registre dématérialisé pendant toute la durée de l'enquête.

Le commissaire enquêteur pourra également être joint aux coordonnées suivantes : XXX.

Conformément aux articles R. 131-6 et R. 131-7 du Code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique,  je  vous  remercie  de  bien  vouloir  vérifier  les  renseignements  vous  concernant  et 
compléter le questionnaire ci-joint.

Si vous n'êtes plus propriétaire des parcelles concernées ou si celles-ci sont grevées de droits 
réels ou personnels (usufruit, bail, fermage, bail emphytéotique, droit d'usage, droit d'habitation, 
servitude ou tout autre droit susceptible d'être affecté par l'opération), je vous remercie de bien 
vouloir communiquer au commissaire enquêteur et à l'Office d'Équipement Hydraulique de Corse 
les  renseignements  dont  vous  disposez  afin  de  permettre  l'information  des  personnes 
intéressées.

Le questionnaire est à retourner à l'adresse suivante :
Office d'Équipement Hydraulique de Corse
À l'attention de Mme XXX
Avenue Paul Giacobbi – BP 678
20601 BASTIA Cedex

La présente notification est effectuée conformément aux dispositions de l’article R. 131-6 et le 
questionnaire qui suit conformément à l’article R. 131-7 du Code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de ma considération distinguée.

Le Directeur de l’O.E.H.C

Ange de Cicco
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QUESTIONNAIRE

Ce questionnaire a pour objet de mettre à jour les informations relatives à la propriété des parcelles 
concernées par l'enquête parcellaire.

1. Identification du déclarant  

Nom et prénom (ou dénomination de la personne morale) :

Date et lieu de naissance (personne physique) :

Adresse :

Téléphone : 
Adresse électronique (facultatif) : 

2. Situation de propriété  

☐ Je suis actuellement propriétaire des parcelles concernées.
☐ Je ne suis plus propriétaire des parcelles concernées.
☐ Je suis usufruitier.
☐ AUTRE (À PRÉCISER) :

3. Parcelles concernées  

Section Numéro Lieu-dit

4. Si vous n'êtes plus propriétaire  

Merci de bien vouloir renseigner, dans la mesure de vos connaissances :
Nom et prénom (ou dénomination) du propriétaire actuel :

Adresse :

Date de la cession :

Nom et coordonnées du notaire ayant reçu l'acte :



OFFICE D’EQUIPEMENT HYDRAULIQUE DE CORSE
Avenue Paul Giacobbi-BP 678- 20 601 BASTIA CEDEX- 04.95.90.93.93-Site Internet : oehc.corsica

Références de publication au service de la publicité foncière (si connues) :

Merci  de  joindre,  si  vous  en  disposez,  un  document  permettant  d'établir  la  mutation de  propriété 
(attestation de propriété, extrait de l'acte de vente ou tout autre document justifiant du transfert de 
propriété).

5. Titulaires de droits ou occupants  

Les parcelles sont-elles grevées de droits ou occupées par une autre personne ?

☐ Non
☐ Oui

Dans l'affirmative, merci de préciser :

Nom et 
prénom / 

Dénomination

Nature du droit ou de 
l'occupation (usufruit, 

bail, fermage, 
servitude, droit 
d'usage, etc.)

Adresse

6. Observations  

........................................................................................................

........................................................................................................

........................................................................................................

Je certifie exacts les renseignements portés sur le présent questionnaire.

Fait à : .................................................................
Le : ......................................................................

Signature :

Pièces pouvant être jointes au présent questionnaire :
☐ Attestation de propriété
☐ Extrait de l'acte de vente
☐ Attestation notariale
☐ Relevé de propriété
☐ Autre document (à préciser) : 
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Affaire suivie   par   / Cartulare curatu da : Audrey HONOREZ (06 79 79 60 65) 
Courriel/Indirizzu electronicu : a.honorez@oehc.corsica
Réf : SI/AH/PS/D2026-Z
Objet : Objet     :   Notification de l'ouverture de l'enquête publique conjointe préalable à reprendre les termes 
de l’arrêté

Monsieur, Madame,

Par arrêté préfectoral n° XXX du XXX, le préfet de la Haute-Corse a prescrit l'ouverture d'une 
enquête publique conjointe préalable à la déclaration d'utilité publique du projet de mise en 
conformité et de rehausse du barrage de Codole, à l'autorisation des travaux et à l'instauration 
des périmètres de protection, ainsi qu'à l'enquête parcellaire correspondante.

Cette enquête se déroulera du XXX au XXX inclus.

La présente notification vous est adressée en votre qualité de propriétaire présumé des parcelles 
cadastrées section G n° XXX, situées sur la commune de XXX.

Ces parcelles sont comprises dans le périmètre de protection rapproché du barrage de Codole.
L'instauration  de  ce  périmètre  de  protection  a  pour  objet  d'assurer  la  préservation  de  la 
principale  ressource  en  eau  destinée  à  l'alimentation  en  eau  potable  de  la  Balagne. 
Conformément aux dispositions du Code de la santé publique, les parcelles comprises dans le 
périmètre  de  protection  rapprochée  demeurent  votre  propriété  mais  seront  grevées  de 
servitudes d'utilité publique destinées à préserver durablement la qualité de la ressource en eau.

Le détail des servitudes et prescriptions envisagées figure dans le dossier d'enquête publique.

Pendant  toute  la  durée  de  l'enquête,  le  dossier  pourra  être  consulté  dans  les  mairies  de 
Speloncato, Santa-Reparata-di-Balagna et Feliceto, aux jours et heures habituels d'ouverture au 
public, ainsi que lors des permanences du commissaire enquêteur dont les dates sont rappelées 
ci-dessous :

OFFICE D’ÉQUIPEMENT HYDRAULIQUE DE 
CORSE

UFFIZIU D’ECCHIPPAMENTU IDROLICU DI  
CORSICA
_________

O.E.H.C.
________

Service Ingénierie
Serviziu Ingenieria

              Bastia le,

Le Directeur de l’Office 
d’Equipement Hydraulique de 

Corse

A

M. le Commissaire enquêteur
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Date Mairie de 
Speloncato

Mairie de Santa  
Reparata

Mairie de 
Feliceto

xxx De xxH à xxH

xxx De xxH à xxH D xxH00 à xxH

xxx De xxH00 à xxH

Le  dossier  sera  également  consultable  sur  le  registre  dématérialisé  accessible  à  l'adresse 
suivante : XXX.

Les observations et propositions pourront être consignées sur les registres ouverts dans les 
mairies ou déposées sur le registre dématérialisé pendant toute la durée de l'enquête.

Le commissaire enquêteur pourra également être joint aux coordonnées suivantes : XXX.

Afin de mettre à jour les informations relatives aux propriétaires des parcelles concernées par le 
projet, je vous remercie de bien vouloir vérifier les renseignements vous concernant et compléter 
le questionnaire ci-joint.

Si vous n'êtes plus propriétaire des parcelles concernées ou si celles-ci sont grevées de droits 
réels ou personnels (usufruit, bail, fermage, bail emphytéotique, droit d'usage, droit d'habitation, 
servitude ou tout autre droit susceptible d'être affecté par les servitudes envisagées), je vous 
remercie de bien vouloir communiquer au commissaire enquêteur et  à l'Office d'Équipement 
Hydraulique de Corse les renseignements dont vous disposez afin de permettre l'information des 
personnes intéressées.

Le questionnaire est à retourner à l'adresse suivante :
Office d'Équipement Hydraulique de Corse
À l'attention de Mme XXX
Avenue Paul Giacobbi – BP 678
20601 BASTIA Cedex

La présente notification vous est adressée afin de vous informer de l'ouverture de l'enquête 
publique et de l'enquête parcellaire relatives au projet de mise en conformité et de rehausse du 
barrage de Codole et à l'instauration des périmètres de protection prévue par le Code de la santé 
publique.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de ma considération distinguée.

Le Directeur de l’O.E.H.C

Ange de Cicco
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QUESTIONNAIRE

Ce questionnaire a pour objet de mettre à jour les informations relatives à la propriété des parcelles 
concernées par l'enquête parcellaire.

1. Identification du déclarant  

Nom et prénom (ou dénomination de la personne morale) :

Date et lieu de naissance (personne physique) :

Adresse :

Téléphone : 
Adresse électronique (facultatif) : 

2. Situation de propriété  

☐ Je suis actuellement propriétaire des parcelles concernées.
☐ Je ne suis plus propriétaire des parcelles concernées.
☐ Je suis usufruitier.
☐ AUTRE (À PRÉCISER) :

3. Parcelles concernées  

Section Numéro Lieu-dit

4. Si vous n'êtes plus propriétaire  

Merci de bien vouloir renseigner, dans la mesure de vos connaissances :
Nom et prénom (ou dénomination) du propriétaire actuel :

Adresse :

Date de la cession :

Nom et coordonnées du notaire ayant reçu l'acte :
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Références de publication au service de la publicité foncière (si connues) :

Merci  de  joindre,  si  vous  en  disposez,  un  document  permettant  d'établir  la  mutation de  propriété 
(attestation de propriété, extrait de l'acte de vente ou tout autre document justifiant du transfert de 
propriété).

5. Titulaires de droits ou occupants  

Les parcelles sont-elles grevées de droits ou occupées par une autre personne ?

☐ Non
☐ Oui

Dans l'affirmative, merci de préciser :

Nom et 
prénom / 

Dénomination

Nature du droit ou de 
l'occupation (usufruit, 

bail, fermage, 
servitude, droit 
d'usage, etc.)

Adresse

6. Observations  

........................................................................................................

........................................................................................................

........................................................................................................

Je certifie exacts les renseignements portés sur le présent questionnaire.

Fait à : 
Le : 

Signature :

Pièces pouvant être jointes au présent questionnaire :
☐ Attestation de propriété
☐ Extrait de l'acte de vente
☐ Attestation notariale
☐ Relevé de propriété
☐ Autre document (à préciser) : 
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1. Contexte  
 
Le projet porte sur la mise aux normes de l’évacuateur de crue et la rehausse du plan 
d’eau du barrage de Codole, un ouvrage hydraulique qui assure l’approvisionnement en 
eau potable et l’irrigation des terres agricoles de Balagne, exploité par L’Office 
d’Équipement Hydraulique de Corse.  
 
Construit en 1984 et implanté sur les communes de Felicetu, Speluncatu et Santa-
Reparata-di-Balagna, le barrage de Codole est un ouvrage de classe A, réalisé en 
enrochements, qui culmine à une hauteur de 28 mètres et peut stocker jusqu’à 6,9 
Millions de m³ d’eau. L’évacuateur de crue, conçu pour satisfaire aux exigences 
règlementaires de l’époque, peut à ce jour supporter l’évacuation d’un débit maximal de 
300 m³/s. Le projet prévoit la réalisation d'un nouvel équipement permettant d'évacuer 
un débit de 430 m³/s, en cas de crue décamillénale.  
 
L’OEHC a également fait le choix de rehausser le plan d’eau de 1,70 m pour augmenter la 
capacité de stockage du barrage de 1,4 Millions de m³ afin de sécuriser l’accès à la 
ressource en eau de la microrégion. L’élévation du plan d’eau entraîne une modification 
des périmètres de protection et l’acquisition 13,89 hectares de terrains par le maître 
d’ouvrage.  
 
 

2. Avis des PPA et évaluation de la MRAE 
 
Le dossier a été soumis pour avis aux Personnes Publiques Associées. Dans, ce cadre il 
a reçu les avis suivants : 

- DREAL de Corse, Service biodiversité, eau et paysage, le 17 avril 2026  
- Office Français de la biodiversité (OFB), le 21 avril 2026  
- Agence Régionale de la Santé (ARS), le 06 juillet 2026  
- Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN), le 04 juin 2026  
- Communauté de Communes de l’Ile Rousse Balagne, le 06 juillet 2026  
- Commune de Feliceto, le 06 juillet 2026  
- Commune de Santa Reparata di Balagna, le 06 juillet 2026  
- Commune de Speluncato, le 06 juillet 2026  
- Service Eau, nature et prévention des risques naturels et routiers (SENAP), Unité 

Protection de la nature et des ressources naturelles de la DDT, 21 novembre 2025 
- MRAE, le 06 mai 2026   

 
2.1. Avis de la DREAL de Corse  

 
Daté du 17 avril 2026, l’avis de la DREAL est globalement favorable.  Plusieurs réserves et 
observations sont toutefois formulées, dans les domaines suivants :  

• Sécurité des ouvrages hydrauliques :  
o Approfondissement des études relatives à la stabilité des plots du coursier  
o Précisions concernant la traversée et les dispositions de stabilité du 

coursier, du labyrinthe et des murs de fermeture  
o Actualisation de l’étude de dangers, à fournir avant le 31 décembre 2026 
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• Paysages : 
o Compléter l’étude avec des photographies complémentaires, prises sous 

différents points de vue  
o Prévoir des mesures d’information pédagogiques pour le grand public  

 
Concernant la biodiversité, la DREAL estime que la méthodologie des prospections 
relative à la tortue d’Herman est limitée. Elle note que les mesures compensatoires 
n’intègrent pas les impacts liés à la destruction du merlon rocheux.  Enfin, il est rappelé 
que le CNPN a été saisi pour une demande de dérogation d’espèces protégées.  
 

2.2. Avis de l’OFB du 21 avril 2026  
 
Dans son avis, émis le 21 avril 2026, l’OFB rappelle tout d’abord que le projet s'inscrit 
dans un secteur à forts enjeux écologiques (site Natura 2000). 
Il considère toutefois que l'état initial a été correctement réalisé et que les inventaires 
naturalistes sont complets pour évaluer le plus justement possible les incidences du 
projet. Il estime également que la rehausse du barrage existant constitue la solution la 
moins impactante au regard des alternatives étudiées et que la démarche ERC a été bien 
mise en œuvre. 
 
L’OFB préconise toutefois d’intégrer dans le calendrier du chantier les périodes de 
reproduction des espèces et d’améliorer la gestion des espèces exotiques 
envahissantes, le suivi écologique du chantier, la prévention des pollutions et la gestion 
des déchets. L'OFB recommande également que certaines mesures compensatoires 
(aménagement pour les chiroptères) soient réalisées avant le démarrage des travaux.  
 
L’OFB souligne que le projet est bien compatible avec les objectifs du SDAGE et du 
PADDUC, qu'il répond aux exigences de la réglementation sur l'eau et les barrages et qu'il 
applique de manière satisfaisante la séquence ERC. 
 

2.3. Avis de l’ARS du 06 juillet 2026 
 

Conformément à l'article R.181-20 du Code de l'environnement, l'ARS de Corse a été 
consultée pour rendre son avis sur le projet soumis à enquête public le 27 mars 2026. 
Sans retour dans le délai réglementaire de 45 jours, son avis est réputé non rendu.  Cette 
situation, prévue par les textes, n'emporte ni approbation ni opposition au projet et 
n'affecte pas la régularité de la procédure d'instruction. 
 

2.4. Avis du CNPN et réponse du maître d’ouvrage  
 
Conformément aux articles R.181-28 et R.181-33 du Code de l'environnement, le CNPN 
de Corse a été consulté afin de rendre son avis sur le projet soumis à enquête publique 
le 28 mars 2026. Sans retour dans le délai réglementaire de deux mois, l’avis du CNPN a 
été réputé favorable par les services de la DDT.  
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Toutefois, un avis défavorable a été émis le 04 juin 2026, soit 8 jours après expiration du 
délai réglementaire.  Cet avis a été versé au dossier d'enquête publique, accompagné du 
mémoire en réponse du pétitionnaire, afin d'assurer une information complète du public.  
D’autre part, à la suite à cet avis défavorable, le ministère de la protection et de la nature 
a été saisi pour avis conforme et, donc, une décision finale sur la demande de dérogation. 
 
Le maître d’ouvrage a établi un mémoire de réponses au CNPN afin d’expliciter la 
demande dérogation réalisée auprès du ministère.  
 

2.4.1. Analyse de l’avis défavorable du CNPN du 04 juin 2026  
 
Le CNPN convient que le projet répond à une raison impérative d'intérêt public majeur, 
au regard de la nécessité de mise en conformité réglementaire de l’évacuateur de crue et 
de la sécurisation de l'alimentation en eau de la Balagne. 
 
Plusieurs remarques motivent cet avis défavorable.  
   
En premier lieu, le CNPN considère que la hauteur de rehausse de 1,70 m n'est pas 
suffisamment justifiée. Ainsi, le dossier présenté par le maître d’ouvrage ne démontre pas 
pourquoi une rehausse plus faible (par exemple 1,20 m) ne permettrait pas d'atteindre les 
objectifs tout en limitant les impacts environnementaux et les coûts liés notamment au 
déplacement de la RD113.  
 
Ensuite, il juge incomplète l'analyse des solutions alternatives. Selon l’instance, 
plusieurs pistes n'ont pas été suffisamment étudiées, notamment : la réduction des 
pertes sur les réseaux d'eau, la mobilisation accrue des nappes, la création d'un autre 
ouvrage (Sambucu et/ou en amont de Calvi), la combinaison de plusieurs solutions plutôt 
qu'une seule réponse par augmentation de la retenue et les conséquences 
environnementales et économiques du déplacement des infrastructures routières (RD 
113). 
 
Au sujet de la description de l’état initial, le conseil estime que les inventaires naturalistes 
présentent d’importantes lacunes. Secteurs non prospectés (végétation dense 
impénétrable) et efforts d'inventaire insuffisants (pas de précision des conditions et des 
durées d’observations, pas de respect des cycles, mutualisation avec d’autres groupes 
taxonomiques) entrainent un risque de sous-estimation de plusieurs espèces, 
notamment la Tortue d'Hermann. Le CNPN s’étonne également de l’absence de l’avis du 
Conservatoire Botanique National de Corse. 
 
Enfin, concernant les impacts et les mesures de la séquence ERC, le CNPN note comme 
impact indirect l’inondation de la RD113 et du chemin d’accès depuis Santa Reparata di 
Balagna, nécessitant la création de nouvelles voies.  Il indique, en complément des 
mesures d’évitements ME1, ME2 et MR01, d’éviter de compacter les sols. Il note que les 
mesures MR2, MR3 et MR4 remplissent correctement leur rôle, et y apporte des 
recommandations complémentaires.   
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Le CNPN estime que la stratégie de compensation écologique est insuffisamment 
démontrée. Il considère que les mesures compensatoires reposent essentiellement sur 
la mise à disposition de terres. Il remet en cause l’équivalence écologique des sites 
proposés et le caractère additionnel des mesures au sein d’un site Natura 2000. Il 
souligne également l’absence de compensation spécifique pour certains habitats 
d’intérêt communautaire, l’absence de durée de gestion clairement définie et de 
garanties de pérennité (ORE), ainsi que la pertinence discutable de certaines parcelles 
retenues. Il recommande de renforcer les mesures compensatoires, notamment par la 
restauration de milieux dégradés et un suivi écologique plus ambitieux. 
 

2.4.2. Analyse de la réponse du maître d’ouvrage  
 
Le maître d’ouvrage a établi un mémoire de réponses à l’avis du CNPN, dès réception de 
ce dernier, le 04 juin 2026. Selon sa position, plusieurs observations du CNPN 
sembleraient relever d’une compréhension incomplète du projet. 
 
Concernant la RD113, il est démontré que celle-ci ne peut en aucun cas être submergée 
par la réhausse du plan d’eau. En effet, le maître d’ouvrage démontre, en s’appuyant sur 
différents profils topographiques, que la RD113 se trouve toujours entre 2,25 et 3,35 m 
au-dessus du niveau maximal de la retenue. Cela signifierait que si la RD113 était noyée, 
le barrage lui-même serait sous les eaux. Le maître d’ouvrage estime dès lors qu’il n’existe 
aucun coût économique et environnemental à ce sujet.  
 
Pour ce qu’il concerne de l’hypothèse de la création d’un barrage sur la Figarella pour 
alimenter la plaine de Calenzana, le maître d’ouvrage rappelle, cartographie à l’appui, que 
le réseau de ce bassin versant est déjà alimenté par l’eau du barrage du Codole. La 
réalisation d’un ouvrage hydraulique supplémentaire pour les besoins fixés d’ici 2050 ne 
serait pas plus avantageux sur le plan environnemental.  
 
La justification de la réhausse du barrage au regard de l'intérêt public majeur est 
également soutenue par le maître d’ouvrage. Le choix d'une réhausse de 1,70 m est 
présenté comme un compromis entre les besoins identifiés pour la microrégion d’ici 
2050, estimés à 1,12 Millions de m3, et une marge de sécurité pour couvrir les incertitudes 
relatives à ces besoins et à compenser les effets d’une saisonnalité ou d’un climat n’ayant 
pas permis de reconstituer les stocks d’eau. Ainsi pour une hauteur de stockage d’à peine 
30 cm de plus, le volume est porté à1,4 Millions de m3, soit une marge de manœuvre 
stratégique de 0,22 Million de m3. 
 
Le maître d’ouvrage rappelle également la dimension institutionnelle de la réhausse du 
barrage, qui s’inscrit dans le projet de la Collectivité de Corse et fait l’objet d’une 
délibération de l’assemblée de Corse dans le cadre du schéma d’aménagement 
hydraulique de la Corse.  
 
Une comparaison entre la réhausse du barrage de Codole et la création d'un nouvel 
ouvrage à Sambucu a été réalisée. Cette étude met en évidence des différences 
significatives en termes de coûts (13 M€ contre 33 M€), de délais de réalisation (2 ans 
contre 10 à 15 ans), d’artificialisation des milieux et d'impacts environnementaux (forte 
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concentration d’espèces protégées sur le site de Sambucu). De plus, le maître d’ouvrage 
rappelle que l’augmentation des capacités de retenue des nappes alluviales restent 
limitées, en raison de leur structure et du risque de dégradation de leur qualité due à la 
remontée d’eau à forte salinité. 
 
Concernant l’amélioration du rendement du réseau, estimé à 85 %, le maître d’ouvrage 
indique déployer un politique de contrôle pour son entretien et la lutte contre les 
prélèvements clandestins.  
 
Il est donc démontré que la rehausse du barrage de Codole est la solution présentant le 
meilleur équilibre entre efficacité hydraulique et limitation des incidences 
environnementales par rapport à la création d’un autre ouvrage.  
 
Le mémoire de réponses reprend en détail les inventaires naturalistes. Le maître 
d’ouvrage précise que les campagnes d'inventaires ont bien été réalisées sur plusieurs 
saisons. Le nombre de prospections, leur date, leur durée et le nom des intervenants est 
clairement indiqué. Il semble difficile de nier que tous les cycles n’ont pas été étudiés.  
L’OEHC précise que, suite aux observations de la DREAL, un complément a été réalisé en 
2026 pour la Tortue d’Hermann, avec l’intervention d’un écologue et d’un chien 
spécialisé. In fine, une seule tortue a été détectée sur 13,68 ha, ce qui est considéré 
comme faible densité. 
 
Pour la partie relative aux mesures d’évitement, le maître d’ouvrage propose d’utiliser des 
blocs de type Lego, moins lourds, afin d’éviter de trop compacter les sols. 
Concernant les mesures de réduction, le rédacteur précise : 

- Que seulement deux couples de Milan royal seront impactés, sur les 50 que 
compte le site. Au regard de la qualité des habitats environnants, ces individus 
pourront trouver facilement à nicher. 

- Qu’il n’existe aucune zone de frayère pour les poissons dans la zone inondée.  
 

Enfin, le mémoire développe une argumentation face au manque de compensation 
environnementale pointée par le CNPN. Ainsi, le maître d’ouvrage indique :  

• Plus de 65 % des surfaces de compensation ont déjà fait l'objet d'inventaires 
écologiques. En 2023, c’est d’ailleurs près de 90 % du périmètre immédiat qui été 
inventorié.  

• Ces parcelles accueillent déjà plusieurs espèces patrimoniales (Isoêtes histrix 
Bory et durieui, Allium chamaemoly, Ranunculus ophioglossifolius) 

• La restauration de l’ancienne carrière, rendue possible dans le cadre de ce projet, 
représente un gain écologique indéniable en termes de compensation, puisqu’elle 
contribuera également à la constitution d’habitats 

• La compensation est prévue sur 30 ans avec acquisition foncière des terrains  
 

2.5. Avis de la CCIRB, le 06 juillet 2026  
 
La Communauté de communes de l'Île-Rousse Balagne a été consultée le 17 mars 2026, 
conformément à l'article R.181-18 du Code de l'environnement pour donner son avis sur 
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le projet. Sans retour dans le délai réglementaire de deux mois, son avis est réputé non 
rendu.   
 

2.6. Avis de la Commune de Feliceto, le 06 juillet 2026  
 
La commune de Feliceto a été consultée le 17 mars 2026, conformément à l'article R.181-
18 du Code de l'environnement pour donner son avis sur le projet. Sans retour dans le 
délai réglementaire de deux mois, son avis est réputé non rendu.   
 

2.7. Avis de la Commune de Santa Reparata di Balagna, le 06 juillet 2026  
 
La commune de Santa Reparata di Balagna a été consultée le 17 mars 2026, 
conformément à l'article R.181-18 du Code de l'environnement pour donner son avis sur 
le projet. Sans retour dans le délai réglementaire de deux mois, son avis est réputé non 
rendu.   
 

2.8. Avis de la Commune de Speluncato, le 06 juillet 2026  
 
La commune de Speluncato a été consultée le 17 mars 2026, conformément à l'article 
R.181-18 du Code de l'environnement pour donner son avis sur le projet. Sans retour dans 
le délai réglementaire de deux mois, son avis est réputé non rendu.   
 

2.9. Avis de la DDT et réponse du maître d’ouvrage   
 

2.9.1. Avis de la DDT du 21 novembre 2025 
 

La contribution de la Direction départementale des territoires de Haute Corse date du 21 
novembre 2025. Dans ce courrier, plusieurs compléments sont sollicités avant 
l'ouverture de la phase d'instruction. Les demandes de la DDT portent ainsi sur quatre 
volets principaux : 
 

• La complétude réglementaire du dossier :  production des justificatifs de maîtrise 
foncière, d’une note de présentation non technique, d'un résumé non technique 
de l'étude d'impact et de l'identification des auteurs des études.  
 

• Des compléments à apporter à l'étude d'impact : incidences des travaux sur la 
population, le paysage et le patrimoine, impacts des nouvelles pistes d'accès, 
effets sur la qualité des eaux restituées et définition de mesures compensatoires 
pour les zones humides détruites.  

 
• La dérogation espèces protégées : fourniture des CERFA, d’un complément 

d'inventaire ou une justification concernant la Tortue d'Hermann, une 
démonstration plus approfondie des mesures compensatoires et la qualification 
des intervenants chargés des mesures ERC.  

 
• La sécurité du barrage : actualisation des consignes d'exploitation, compléments 

sur l'étude de dangers, cohérence des données hydrauliques, justification des 
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calculs de stabilité, organisation du chantier, gestion des vannes, drainage, ainsi 
que plusieurs études complémentaires à produire avant fin 2026.  

 
La DDT précise qu'une fois ces éléments fournis et jugés satisfaisants, le dossier pourra 
être déclaré complet, permettant alors l'ouverture de la phase d'examen puis 
l'organisation de l'enquête publique 
 

2.9.2. Réponses du maître d’ouvrage du 28 janvier 2026 
 
L’OEHC a adressé un mémoire de réponse à la DDT, le 28 janvier 2026. Il reprend les 
observations point par point et indique les modifications apportées au dossier. 
 
L’OEHC fournit les matrices cadastrales attestant de la maîtrise foncière, complète les 
documents non techniques et précise les qualifications des différents experts ayant 
participé aux études. 
 
Les incidences de la phase travaux ont été complétées dans l’étude d’impact. La piste 
concerne environ 2 500 m², soit 1,6 % de la surface totale impactée : les inventaires n’y 
ont identifié aucune espèce protégée et l’impact est considéré comme très faible. Des 
mesures de réduction y seront néanmoins appliquées. 
 
Pour la qualité des eaux, l’OEHC estime que la réhausse de 1,70 m aura une incidence 
faible sur la stratification et la qualité de l’eau, les facteurs qui déterminent actuellement 
cette stratification n’étant pas modifiés. 
 
L’OEHC apporte des précisions importantes sur les zones humides : 1,18 ha seront 
impactés et 1,75 ha intégrés à la mesure MC1, soit une compensation annoncée à 
environ 148 %. Des habitats seront recréés mécaniquement, tandis que les saulaies et 
forêts-galeries devraient se reconstituer naturellement grâce à l’élévation du niveau 
d’eau. 
 
Concernant la Tortue d’Hermann, l’OEHC précise que les reptiles ont été recherchés sur 
l’ensemble de l’aire d’étude, mais que le protocole spécifique d’une heure par hectare n’a 
été appliqué que sur deux quadrats de 5 ha considérés comme les plus favorables. Le 
maître d’ouvrage estime cette méthode proportionnée aux enjeux identifiés. 
 
Sur la compensation écologique, l’OEHC précise que les surfaces compensatoires du 
projet actuel sont distinctes des 1,4 ha déjà mobilisés au titre de l’autorisation de 2022 
relative au merlon rocheux. La compensation représente 39,06 ha pour la phase actuelle 
et 40,46 ha en considérant le projet global. 
 
Enfin, l’évaluation Natura 2000 est complétée concernant le Milan royal. Deux couples 
sont concernés et un nid sera définitivement détruit avec son arbre support. L’abattage 
sera réalisé hors période de reproduction. Le maître d’ouvrage considère que la qualité 
des habitats environnants permettra vraisemblablement aux couples concernés 
d’utiliser ou de créer d’autres nids et conclut à l’absence d’incidence significative sur la 
population du site Natura 2000, estimée entre 50 et 70 couples. 
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2.10. Evaluation de la MRAE du 06 mai 2026 et réponse du maître d’ouvrage  
 

2.10.1. Evaluation de la MRAE  
 
Dans son avis du 06 mai 2026, la MRAe rappelle les deux objectifs du projet : mettre aux 
normes l’évacuateur de crues et augmenter la capacité de stockage du barrage de 1,4 
million de m³ pour répondre aux besoins en eau de la microrégion d’ici 2050.  
 
La MRAe identifie trois enjeux principaux :  

- La sécurité des biens et des personnes,  
- La préservation et l’utilisation raisonnée de la ressource en eau, 
- La biodiversité. 

 
Elle considère que l’étude d’impact comporte les éléments réglementairement requis. 
Pour autant, la MRAe estime que cette étude reste trop succincte concernant les 
paysages, la qualité de l’air et de l’eau, le bruit et les incidences du trafic de chantier. Elle 
demande également de compléter le résumé non technique.   
 
La MRAE juge que la compatibilité du projet avec les plans et schémas de portée 
supérieure n’est pas établie avec les documents d’urbanisme des 3 communes. Elle 
recommande également de compléter l’analyse au regard du PADDUC. La compatibilité 
avec le SDAGE n’appelle pas de remarque.  
 
Sur la biodiversité, la MRAe souligne que les inventaires ont été conduits sur un cycle 
biologique complet, avec un effort de prospection conséquent. Malgré la destruction de 
près de 14 ha d’habitats naturels, dont 1,18 ha de zones humides, elle considère que la 
méthodologie d'évaluation et les mesures ERC, portant sur 39,06 ha de compensation, 
sont « particulièrement détaillées et exhaustives » et n’appellent pas de remarque.  
 
De même, la MRAe ne remet pas en cause les conclusions de l'évaluation Natura 2000. 
Elle relève notamment que la destruction d'un nid de Milan royal sera réalisée hors 
période de nidification et considère que l'état de conservation des populations d'oiseaux 
d'intérêt communautaire restera globalement préservé.  
 
La principale interrogation porte sur la justification des besoins futurs en eau. Le dossier 
prévoit une augmentation des besoins du système hydraulique de 4,36 à 6,27 Mm³ à 
l'horizon 2050, pouvant atteindre 7,7 Mm³ en période estivale lors d'une année sèche. La 
MRAe recommande que ces projections soient davantage justifiées au regard du 
changement climatique, de l'évolution démographique et d'une utilisation raisonnée de 
la ressource.  
 
Enfin, elle demande de préciser la gestion des 22 000 m³ de déblais excédentaires, les 
flux de camions associés ainsi que le volume et le devenir des déchets verts issus du 
défrichement. 
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2.10.2. Réponse du maître d’ouvrage à la MRAe  
 
 Le maître d’ouvrage répond aux recommandations de la MRAe et complète sensiblement 
l’étude d’impact.  
 
Concernant l’impact paysager, le maître d’ouvrage livre plusieurs photomontages pour 
illustrer l’insertion du projet dans l’environnement et comparer la situation actuelle avec 
le plan d’eau rehaussé. L’OEHC démontre que la réhausse sera peu perceptible, surtout 
en raison du marnage naturel déjà observé, qui est compris entre 2,50 et 11,45 m selon 
les années. L’impact est donc qualifié de faible à modéré à proximité immédiate et de 
faible à très faible à distance. 
 
Pour la qualité de l’air, le maître d’ouvrage propose une quantification des émissions de 
poussières liées au terrassement et au transport des déblais. Plusieurs mesures sont 
prévues pour limiter la dispersion de poussières, comme l’arrosage des pistes et la 
limitation de la vitesse des engins à 20 km/h. L’impact résiduel est considéré comme 
faible et temporaire. 
 
Concernant la qualité de l’eau, le principal risque identifié en phase travaux est une 
augmentation ponctuelle de la turbidité du Reginu. Un suivi météorologique pour 
anticiper les risques de précipitations, le compactage des zones de travaux, la mise en 
place d’un bac de décantation et enfin, la planification des opérations de bétonnage dans 
des conditions favorables sont prévus. Le maître d’ouvrage estime que le projet n’aura 
pas d’effet significatif sur la stratification et la qualité de l’eau de la retenue en phase 
d’exploitation. 
 
Les niveaux sonores pourront ponctuellement atteindre 73 à 76 dB lors de l’utilisation du 
brise-roche hydraulique pour l’habitation la plus exposée, mais ces nuisances sont 
présentées comme temporaires, intermittentes et limitées à la période diurne. L’impact 
résiduel est qualifié de modéré et temporaire. 
 
Le mémoire de réponses complète également l’analyse de la compatibilité du projet avec 
le PLU de Santa Reparata et le PADDUC.  Les EBC situés sur la commune de Santa 
Reparata et à proximité du plan d’eau ne seront pas inondés ni même concernés par le 
périmètre de protection immédiat. Le maître d’ouvrage précise que les communes de 
Speluncatu et de Feliceto ne sont pas couvertes par un PLU.  
 
La réhausse entraînera l’inondation de 3,78 ha d’espaces stratégiques agricoles, ce qui 
représente 0,7 % des ESA de la zone, et 2,48 ha de ressources pastorales, soit 6,26 ha au 
total. En contrepartie, l’OEHC indique que la réhausse permettra d’irriguer 183 ha 
supplémentaires, ce qui vient compenser la consommation de ces terres.  
 
Concernant la justification du besoin en eau, le maître d’ouvrage précise que les 
projections à 2050 intègrent bien les effets du changement climatique : augmentation de 
l’évapotranspiration, besoins agricoles accrus, diminution potentielle des ressources 
locales et augmentation de l’évaporation du plan d’eau. Le projet est présenté comme 
une mesure d’adaptation climatique et de sécurisation interannuelle de la ressource. 



 
PV de synthèse : DDAE et DUP pour la rehausse du plan d’eau du barrage de Codole et mise en conformité de l’évacuateur 
de crue - Commissaire Enquêteur : Frédéric Moretti - Dossier n°E26000023 /20  Page 11 sur 30 

Enfin, le maître d’ouvrage apporte des précisions relatives à la gestion des déchets de 
chantier. Les 22 000 m³ de déblais seront réutilisés pour réhabiliter l’ancienne carrière 
voisine, générant environ 60 mouvements de dumpers par jour pendant trois mois. Les 
déchets verts sont également quantifiés et feront l’objet de mesures de réduction et de 
valorisation : tronçonnage, broyage, bois-énergie et compostage. 
 
 

3. Observations du public et des communes 
 
Tout d’abord, il convient de rappeler qu’il s’agit ici d’une enquête conjointe, qui porte sur 
trois thématiques :  

- Une demande d’autorisation environnementale  
- Une demande de déclaration d’utilité publique  
- Un volet foncier, avec une parcellaire  

 
Ainsi, les observations qui ont été déposées par le public, notamment celles les 
propriétaires terriens concernés par les expropriations, mélangent bien souvent ces 
thématiques.  
 
L’enquête s’est déroulée sur les trois communes concernées par le rayon de 3 km autour 
du périmètre d’étude : Speloncato, Feliceto et Santa Reparata di Balagna. 
 
Le public a eu accès aux registres papiers et au registre dématérialisé pendant une durée 
de 32 jours.  Le dossier a bénéficié d’une bonne visibilité en ligne durant toute la durée de 
l’enquête. Il a ainsi été consulté à plus de 1 400 reprises et a fait l’objet de 1 062 
téléchargements. 
 
Je me suis entretenu par téléphone avec trois personnes pendant la durée de l’enquête 
afin de répondre à leurs interrogations et de leur apporter des précisions sur le projet (M 
et Mme Vincenti, M Léoni et M Gandolfo).  
Les permanences m’ont permis de rencontrer une trentaine de personnes, en comptant 
les personnels et les élus des différentes communes.   
 
Au total, 14 contributions ont été déposées : 12 sur le registre dématérialisé et 2 sur les 
registres papier. J’ai également reçu 3 contributions orales de la part des maires de 
chacune des communes, dont je me suis chargé de rédiger un rapide compte rendu.   
 

Voies de dépôt des observations  Nombre 
d’observations  

Registre papier de Feliceto 0 
Registre papier de Speluncato 1 
Registre papier de Santa Reparata 1 
Registre dématérialisé 12 
Contributions des communes 3 
Total  17 
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3.1. Contributions des communes   
 
J’ai profité des permanences pour m’entretenir avec les Maires de chacune des 
communes. 
Voici un compte rendu de nos échanges :  
 

- M le Maire de Feliceto, 03 août 2026 :  M le Maire ne remet nullement en cause 
l’utilité du projet et la nécessité de le mener à bien. Il a toutefois attiré mon 
attention sur les difficultés rencontrées pour capter et canaliser les eaux 
contribuant à l’alimentation du barrage, qu’il attribue principalement à un 
entretien insuffisant des cours d’eau et des affluents du Reginu. 

 
- M le Maire de Speluncato,17 août 2026 : M le Maire de Speluncato s’est exprimé 

en faveur du projet. La commune m’a fait parvenir par mail, le 08 septembre 2026 
une délibération du 02 septembre 2026 du conseil municipal qui confirme cette 
position.  
 

- M le Maire et le premier adjoint de Santa Reparata di Balagna, 03 septembre 2026 : 
Une réunion s’est déroulée dans le bureau de M le Maire, de 09h00 à 11h00.   
 
Concernant l’avis non rendu de la commune, M le Maire indique ne pas avoir reçu 
le courrier de la DDT sollicitant l’avis du conseil municipal. Toutefois, il précise ne 
pas avoir été en possession des éléments techniques nécessaires pour se 
prononcer sur le projet à cette date-là. Selon lui, ces éléments auraient dû lui être 
communiqués en amont par le maître d’ouvrage. Dans ces conditions, il n’aurait 
pas été en mesure de rendre un avis éclairé avant le début de l’enquête.  
 
D’autre part, M le Maire m’a fait part, au nom du conseil municipal, d’un certain 
mécontentement à l’égard de l’OEHC, considérant que la préparation du projet 
avait manqué de communication avec la commune. Pour illustrer son propos, M 
le Maire précise avoir eu des informations sur le projet par les entreprises et non 
par le maître d’ouvrage. Il regrette que les réunions d’informations préalables aient 
manqué de précision par rapport à ce que les entreprises lui ont rapporté.   
 
Il a également évoqué plusieurs difficultés rencontrées avec les entreprises 
intervenues lors des précédents travaux d’arasement du merlon rocheux. Certains 
engagements pris n’ont pas été respectés : destruction partielle de la piste sans 
remise en état, évacuation de pierres non prévue, passage non autorisé chez des 
riverains, … Cela a occasionné des tensions, allant jusqu’aux insultes de la part 
des entreprises en direction de lui-même et du premier adjoint.  
 
Au-delà de ce déficit de confiance envers le maître d’ouvrage et des difficultés 
rencontrées avec les entreprises prestataires, M le Maire a rappelé sa 
responsabilité en matière de sécurité et de préservation du cadre de vie de ses 
administrés. À ce titre, il s’oppose fermement au passage des poids lourds liés au 
chantier à travers les secteurs urbanisés de sa commune, surtout au village. Il 
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indique se réserver la possibilité d’engager toute action qu’il jugerait nécessaire, y 
compris sur le plan administratif, afin de faire respecter cette position. 
 
M le Maire attire également l’attention sur le pont franchissant l’évacuateur de 
crues, utilisé quotidiennement par plusieurs exploitants agricoles. Dans la 
mesure où cet ouvrage doit être reconstruit, il demande que le futur pont dispose 
de caractéristiques permettant la circulation de véhicules poids lourds. 
 
La réunion s’est poursuivie en présence de l’ingénieure de l’OEHC chargée du 
projet, arrivée entre temps et qui souhaitait apporter des précisions à la suite de 
la réunion de chantier du 02 septembre 2026. Elle a indiqué que le futur pont serait 
dimensionné pour permettre la circulation de véhicules d’un poids pouvant 
atteindre 30 tonnes.  
Elle a également précisé que, pendant la période d’interruption du franchissement 
liée aux travaux de reconstruction du pont, le niveau de la retenue serait maintenu 
suffisamment bas pour assurer un passage ponctuel par la crête du barrage. 
 
Concernant la circulation des engins de chantier, il a été indiqué que le passage 
par le village ne serait nécessaire qu’à deux occasions : lors de l’amenée puis du 
repli du chantier, en raison du gabarit exceptionnel de certains engins. Les autres 
véhicules et poids lourds liés aux travaux emprunteraient donc la RD113 depuis 
l’embranchement de Lozari, itinéraire permettant d’éviter des secteurs urbanisés. 
 
À l’issue des échanges, M le Maire s’est déclaré disposé à accepter le passage 
exceptionnel des engins lors de l’amenée et du repli du chantier, sous plusieurs 
conditions : que ces opérations soient organisées en concertation préalable avec 
la commune, que leurs dates soient arrêtées avec celle-ci et qu’un responsable 
de l’OEHC soit présent lors de leur déroulement. Il souhaiterait également 
l’installation d’une signalétique pour annoncer les travaux et, dans un second 
temps, de panneaux précisant le tonnage supporté par le pont. Enfin, M le Maire 
insiste pour être informé en temps réel, ou en tout cas à intervalles réguliers, de 
l’avancement des travaux. 
 
 

3.2. Analyses détaillées des avis du publics  
 

Réf. Auteur Contribution Observations du CE 

1 Magali Voir PDF joint Mme Orticoni et M Soavi, sont propriétaires et 
exploitants agricoles directement concernés 
par le projet. 
S'ils ne remettent pas en cause l’utilité du 
projet ni son intérêt collectif, ils s'inquiètent de 
ses conséquences sur la pérennité de leur 
exploitation. 
Les principales préoccupations portent sur 
l’étendue des PPI et PPR et des acquisitions, 
les servitudes et accès, les restrictions 
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Réf. Auteur Contribution Observations du CE 

susceptibles d’affecter les pratiques agricoles, 
ainsi que le maintien des circulations des 
troupeaux et engins. 
Ils soulignent que près de 80 % de l’îlot 
constituant le cœur fonctionnel de leur 
exploitation serait concerné par le PPI ou le 
PPR et demandent que l’impact soit apprécié 
globalement à l’échelle de l’exploitation. 
Ils s'interrogent également sur la prise en 
compte effective de leur exploitation dans 
l’étude d’impact agricole, notamment dans 
l'évaluation des 4,16 ha de terres agricoles 
affectées, et demandent, si nécessaire, une 
réévaluation intégrant les usages réels des 
parcelles. 
Enfin, ils sollicitent une cartographie précise 
des emprises et contraintes, des garanties 
concernant les accès et le maintien de 
l’activité agricole, ainsi que des précisions sur 
les éventuelles mesures d’évitement, de 
réduction, d’adaptation ou de compensation. 
Ils précisent que leur contribution ne vaut pas 
acceptation des acquisitions, servitudes ou 
indemnisations envisagées. 
Je note également avoir reçu Mme Orticoni et M 
Soavi lors de ma permanence à Speluncato. 
Ils m’ont fait part de leurs préoccupations, qui 
portent sur l’avenir de leur exploitation 
agricole, étant donné des différentes emprises 
et servitudes qui l’affectent. 
Ils souhaiteraient être rassurés sur le fait que le 
niveau de la retenue ne puisse faire l’objet d’un 
nouveau relèvement ultérieur, car cela 
condamnerait leur exploitation. 
Nous avons examiné les servitudes et 
prescriptions prévues dans les périmètres de 
protection, ainsi que leurs conséquences 
possibles sur leurs pratiques agricoles. Ils 
souhaitent s’assurer qu’ils pourront continuer 
à parquer leurs animaux et à organiser la traite 
dans des conditions compatibles avec le 
fonctionnement de leur exploitation, tout en 
respectant les prescriptions applicables aux 
périmètres de protection. (07/09/2026 21:59) 
Je demande au maître d'ouvrage d'apporter 
une réponse détaillée à Mme Orticoni et M 
Soavi. 

2 Gandolfo Steven Contribution concernant les parcelles E 
286, E 289 et E 290 – lieu-dit San Michele 
– Santa Reparata di Balagna 
Bonjour, Dans le cadre de l'enquête 
publique relative au projet de rehausse 

M Steven Gandolfo, propriétaire de la parcelle 
E 286 et indivisaire des parcelles E 289 et E 
290, situées au lieu-dit San Michele à Santa-
Reparata-di-Balagna, ne remet pas en cause la 
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Réf. Auteur Contribution Observations du CE 

du plan d'eau du barrage de Codole et à 
la modification des périmètres de 
protection de la ressource en eau, je 
souhaite attirer l'attention du 
commissaire enquêteur sur ma situation 
de propriétaire directement concerné. Je 
suis propriétaire de la parcelle 
cadastrée section E n°286, au lieu-dit 
San Michele, sur la commune de Santa 
Reparata di Balagna. Je suis également 
indivisaire des parcelles voisines section 
E n°289 et E n°290, également situées au 
lieu-dit San Michele. Je comprends et ne 
remets pas en cause la nécessité de 
sécuriser le barrage et de préserver 
durablement la qualité de la ressource 
en eau. En revanche, je souhaite obtenir 
des informations précises sur les 
conséquences du projet et de la 
modification des périmètres de 
protection sur ces trois parcelles. Je 
demande notamment : que soit précisé 
le périmètre de protection dans lequel 
seront classées les parcelles E 286, E 
289 et E 290 ; que soient clairement 
indiquées les servitudes d'utilité 
publique qui s'appliqueront à chacune 
de ces parcelles ; que soient précisées 
les activités, constructions, travaux, 
aménagements et usages qui seront 
interdits, limités ou soumis à 
autorisation ; que soit précisé si la 
rehausse du plan d'eau ou les travaux 
prévus entraîneront une emprise, une 
submersion ou une autre atteinte directe 
à tout ou partie de ces parcelles ; que les 
conséquences sur leur usage agricole, 
leur exploitation et leurs possibilités 
futures d'aménagement soient évaluées 
; que l'éventuelle perte de valeur 
foncière résultant de nouvelles 
servitudes soit prise en considération ; 
et que soient précisées les mesures 
d'indemnisation ou de compensation 
éventuellement prévues lorsqu'une 
nouvelle servitude entraîne un préjudice 
direct, matériel et certain pour un 
propriétaire. Je souhaite également 
savoir si ces parcelles étaient déjà 
soumises aux périmètres et servitudes 
existants et, dans l'affirmative, connaître 
précisément les différences entre les 
servitudes actuellement applicables et 
celles qui résulteraient du nouveau 
projet. En l'état des informations dont je 

nécessité de sécuriser le barrage ni l’objectif de 
protection de la ressource en eau. 
Il demande toutefois que soient précisées, 
pour chacune de ses parcelles, les 
conséquences de la modification des 
périmètres de protection : classement en 
PPI/PPR, nouvelles servitudes et restrictions 
d’usage, éventuelles emprises ou 
submersions, conséquences sur les usages 
agricoles et les possibilités futures 
d’aménagement. 
Il souhaite également connaître les différences 
entre les servitudes actuelles et celles 
résultant du projet, ainsi que les conditions 
d’une éventuelle indemnisation en cas de 
préjudice foncier direct. 
En l’état, il émet une réserve sur l’application 
de nouvelles servitudes tant que leurs 
conséquences précises sur l’usage, 
l’exploitation et la valeur de ses propriétés ne 
sont pas clairement établies. 
Je précise avoir eu un entretien téléphonique 
avec M Gandolfo le 28 août 2026 pendant près 
d'une heure pour lui expliciter le projet. S'il ne 
s'y oppose pas, il souhaitait s'assurer du 
meilleur prix de rachat possible pour les 
parcelles concernées par le PPI. 
 
Je demande au maître d'ouvrage d'apporter 
une réponse personnalisée à M Gandolfo. 
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dispose, je souhaite donc émettre une 
réserve concernant l'application de 
nouvelles servitudes aux parcelles E 
286, E 289 et E 290 tant que leurs 
conséquences précises sur l'usage, 
l'exploitation et la valeur de ces 
propriétés ne sont pas clairement 
établies. Je demande que la situation 
particulière de ces trois parcelles soit 
examinée et que la présente 
contribution soit prise en considération 
dans le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur. Steven 
Gandolfo Propriétaire / indivisaire 
concerné 0671050327 
gandolfo.steven@gmail.com 

3 Francisci 
Anthony 

Le projet porte sur la rehausse du 
barrage de Codole afin d'augmenter sa 
capacité de stockage de 1,4 million de 
m3 d'eau. il me semble que la question 
principale est de savoir si ce barrage 
conçu à l'origine pour 7 millions de m3 
d'eau pourra supporter cette charge 
supplémentaire ? Or, le dossier 
d'enquête publique ne comporte que 2 
ligne sur cet aspect sécuritaire à savoir 
que les études de Stebel en 2020 
concluent à la solidité de l'ouvrage. 
2020, cela remonte déjà à 6 ans et de 
plus ces études ne sont pas jointes au 
dossier. Un seul cabinet a t'il réalisé ces 
études ? Ces études ont elles pris en 
compte le paramètre vent ? Je réside 
sous le barrage et nous recevons des 
embruns lors des tempêtes. Avec un 
volume d'eau augmenter de 1,7 mètres 
en hauteur correspondant à 1,4 million 
de m3 d'eau, la masse que devra 
supporter le barrage surtout lors des 
tempêtes sera démultipliée. Sachant 
que des centaines de personnes vivent 
sous le barrage, (hameau du Reginu, 
lotissement de Lozari), l'aspect 
sécuritaire ne peut pas être balayé d'un 
revers de main. Je demande ainsi à voir 
ces études et à ce qu'elles soient 
complétées par un autre cabinet. Bien 
cordialement 

M Francisci Anthony, qui réside en aval du 
barrage, exprime une forte inquiétude 
concernant la sécurité de l'ouvrage après la 
rehausse. Il s'interroge principalement sur la 
capacité du barrage à supporter 
l'augmentation de la retenue, notamment lors 
des épisodes de vent et de tempête. Il estime 
que cet aspect est insuffisamment documenté 
dans le dossier d'enquête publique et 
demande que lui soient communiquées les 
études de stabilité réalisées en 2020. Il 
souhaite leur actualisation ou leur 
confirmation par une expertise indépendante, 
prenant notamment en compte les effets du 
vent. 
 
Je demande au maître d'ouvrage d'apporter 
une réponse détaillée à M Francisci. 

4 Francisci 
Anthony 

J'ajoute une deuxième contribution sur 
un aspect environnementale et 
économique. Pourquoi ne pas en profiter 
à titre de compensation 
environnementale pour enfin mettre en 

 
Je demande au maître d'ouvrage d'apporter 
une réponse détaillée à M Francisci. 
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valeur ce barrage construit depuis plus 
de 40 ans ? Réalisation d'un chemin 
piétonnier tout autour du barrage avec 
passerelle sur le Reginu, mis en place de 
table de pique nique, pontons flottants, 
base nautique comme cela se fait sur le 
barrage de Tolla en Corse du sud ect.... 
cela aurait une énorme plus value 
touristique et économique pour toute 
cette vallée du Reginu. Bien 
cordialement 

5 GRIVEAU Edwige Bonjour, J'ai indiqué au service de l' 
OEHC que lors des travaux d'excavation 
du rocher situé à l'embouchure du trop 
plein du déversoir, et suite à la pose 
d'explosif, que nous avions ressenti une 
grosse vibration dans ma maison située 
a environ 500 mètre à vol d'oiseau. Par 
voie de conséquence, nous nous 
interrogeons sur le fait que la digue a dû 
également vibrée lors des différentes 
explosions malgré les sismographes. Par 
ailleurs, je tiens à signaler que d'énorme 
figuiers poussent sur la digue et cette 
années, ils ont poussés rapidement et 
sont restés bien verts jusqu'à ce qu'ils 
soit coupés le 22 juillet dernier, ce qui 
laisse à penser qu'ils ont les pieds dans 
l'eau. Cependant les racines n'ont pas 
été éliminées. Les figuiers ont des 
racines qui poussent et cassent les 
murs. Quid sur d'éventuelles infiltrations 
d'eau dans le mur de la digue et par voie 
de conséquence sur sa solidité et 
capacité à supporter une pression d'eau 
plus conséquente au vue de 
l'augmentation du niveau 1,70 m. 
Dernier point point plusieurs 
propriétaires exploitants agricole 
utilisent le pont du déversoir il est donc 
nécessaire de prévoir un pont 
supportant le passage d'engin lourds ( 
engin agricole, camion de lait, camion 
pour les vendange... Merci 

Mme Griveau exprime des inquiétudes sur la 
solidité de la digue, liées aux vibrations 
provoquées par les tirs d’explosifs lors de 
l'arasement du merlon rocheux, à la présence 
de figuiers (photos en PJ) et au risque éventuel 
d’infiltrations. Elle demande que ces éléments 
soient pris en compte au regard de la rehausse 
et souligne également la nécessité de prévoir 
un pont permettant le passage des engins 
agricoles et poids lourds. 
 
Je demande au maître d'ouvrage d'apporter 
une réponse détaillée à Mme Griveau. 

6 Marie-Noelle 
FRANCISCI 

prise en compte de la valeur des 
propriétés riveraines ; vérification 
parcelle par parcelle des altitudes et 
zones impactées ; conséquences sur les 
habitations et leurs accès ; 
conséquences sur les puits, réseaux, 
assainissements et piscines ; 
conséquences sur les activités 
touristiques ; nuisances du chantier 

Mme Francisci s’interroge sur les impacts du 
projet sur les propriétés riveraines, les 
habitations, les activités agricoles et 
touristiques, ainsi que sur les nuisances liées 
au chantier et les effets sur le paysage et la 
biodiversité. Elle demande une identification 
précise des parcelles affectées et souhaite que 
les solutions alternatives au projet soient 
davantage étudiées, considérant que la 
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pendant les 16 mois prévus ; bruit et 
poussières ; circulation des camions ; 
impact sur les paysages et la 
biodiversité ; demande de publication 
des données précises sur les parcelles 
affectées ; demande d'étudier des 
solutions alternatives car elles existent 
Coût du projet...solution la plus rapide 
mais pas la meilleure! 

solution retenue est la plus rapide, mais pas 
nécessairement la meilleure. 
Je demande au maître d'ouvrage d'apporter 
une réponse adaptée à Mme Francisci. 

7 Marie-Noelle 
FRANCISCI 

LA SECURITE prise en compte de la 
valeur des propriétés riveraines ; 
vérification parcelle par parcelle des 
altitudes et zones impactées ; 
conséquences sur les habitations et 
leurs accès ; conséquences sur les 
puits, réseaux, assainissements et 
piscines ; conséquences sur les 
activités touristiques ; nuisances du 
chantier pendant les 16 mois prévus ; 
bruit et poussières ; circulation des 
camions ; impact sur les paysages et la 
biodiversité ; demande de publication 
des données précises sur les parcelles 
affectées ; demande d'étudier des 
solutions alternatives car elles existent 
Coût du projet...solution la plus rapide 
mais pas la meilleure! 

Doublon n°7 

8 Anonyme Insuffisance d'information sur les 
conséquences précises de la rehausse 
pour chaque parcelle située autour du 
barrage. Communiquer les cotes 
actuelles et futures, avec une 
cartographie précise des terrains 
susceptibles d'être affectés. 
Contestation de la nécessité de relever 
le niveau si les objectifs d'alimentation 
en eau peuvent être atteints par d'autres 
solutions moins impactantes. 
Demander une étude sérieuse des 
solutions alternatives : économies 
d'eau, réduction des pertes du réseau, 
autres ressources, stockage 
complémentaire, etc. Je suis favorable à 
la sécurité de l'ouvrage tout en 
demandant que la rehausse soit refusée 
ou très limitée. Demander une 
concertation réelle avec les 
propriétaires et riverains directement 
concernés avant toute décision 
définitive. 

L'auteur anonyme de la contribution estime 
que les conséquences de la rehausse sur les 
parcelles riveraines sont insuffisamment 
précisées et demande une cartographie 
détaillée des zones concernées. La personne 
se dit favorable à la sécurisation du barrage, 
mais souhaite toutefois que la rehausse soit 
refusée ou limitée, que des solutions 
alternatives soient davantage étudiées et 
qu’une concertation avec les propriétaires et 
riverains soit engagée. 
 
Je demande au maître d'ouvrage de formuler 
une réponse appropriée. 

9 Mme Vincenti Après avoir échangé avec Mr Moretti, sur 
l'enquête publique concernant le 
barrage de Codole, je me permets 

Mme Vincenti, propriétaire des parcelles A50 et 
A54 à Feliceto, rappelle leur vocation et leur 
potentiel agricole. Elle indique avoir refusé en 
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d'apporter quelques précisions et 
interrogations concernant mes parcelles 
A50 et A54 situées sur la commune de 
Féliceto. Les parcelles ont été rachetées 
à la Somivac le 20/12/87 en raison de la 
réserve émise par ma grand mère qui 
stipulait que si le barrage ne les couvrait 
pas elle se réservait le droit de les 
racheter. D'où, l'acte d'achat de 
20/3/1979. Ces parcelles ont fait l'objet 
d'une proposition d, achat par une 
agricultrice en janvier 2023 dans le but 
d'effectuer de la culture maréchaire au 
prix de 6000 euros. De ce fait j'ai 
manifesté un refus. Mon objectif était de 
planter des oliviers. Ainsi, avant 
d'entreprendre la plantation, j'ai 
téléphoné au réseau hydraulique pour 
savoir si le projet allait prendre forme sur 
le barrage. Il m'a été conseillé de ne rien 
planter car le projet du réhaussement de 
ce dernier était en étude.De ce fait j'ai 
écouté et attendu. Aussi,je vous 
demande de bien vouloir prendre ceci 
en considération et de réétudier votre 
proposition d'achat pour la somme de 
6000 euros,d'autant plus que je ne peux 
émettre aucune réserve. Par ailleurs,les 
personnes concernées se sont 
déplacées et ont pu constater l'entretien 
du terrain et rescencer l'existence 
d'arbres divers qui le couvre. D'autre 
part,lors d'une autre visite effectuée par 
Mme Grazietti,il a été observé sur la 
parcelle A 54 un lézard Tyrrhénien et une 
pie grièche à tête rousse. \_Quelles 
seront les décisions prises pour la 
protection de ces espèces ? \_Dans le 
cadre de la loi sur l'eau, quelles mesures 
de protection d'accès au barrage sont 
envisagées (dépôt de gravas,voiture 
etc...) pour une eau propre et potable? 
\_Quel paysage découvrirons nous après 
ces travaux d'envergure ? \_Le Réginu 
aura t-il toujours un aspect 
d'authenticité ? Cordialement. SV. 

2023 une offre d’achat de 6 000 € formulée par 
une agricultrice, souhaitant conserver ces 
terrains pour y planter des oliviers. Ce projet de 
plantation aurait ensuite été différé sur les 
conseils du service hydraulique, en raison du 
projet de réhausse alors à l’étude. Elle 
demande que ces éléments soient pris en 
compte dans la réévaluation de la proposition 
d’acquisition de ses parcelles. Elle interroge 
également le maître d'ouvrage au sujet de la 
protection des espèces observées sur ses 
terrains (Lézard Tyrrhénien et une pie grièche à 
tête rousse), la maîtrise des accès et dépôts 
autour de la retenue, la protection de la qualité 
de l’eau et les conséquences paysagères des 
travaux. 
Je précise m'être entretenu près de deux 
heures au téléphone avec Mme Vincenti et son 
fils, le 28 juillet puis le 02 août. Elle souhaite 
obtenir le meilleur tarif d'indemnisation pour 
ses parcelles en PPI, en tenant compte de la 
proposition de rachat par une agricultrice et de 
l'abandon de son projet d'oliveraie. 
 
Je demande au maître d'ouvrage d'apporter 
une réponse à Mme Vincenti. 

10 Jean-François 
LEONI 

Objet : observations suite à enquete 
publique projet de réhausse du plan 
d'eau ou du barrage de Codole 
Bonjour, Suite à l'enquête publique 
relative au projet de rehausse du plan 
d'eau et du barrage de Codole et de 
mise en conformité de l'évacuateur de 
crue, communes de Santa Réparata, 

La contribution de M. Leoni compte 11 pages et 
développe les 16 points suivants : 
Préjudice foncier et agricole : demande d’une 
évaluation précise des surfaces réellement 
affectées, au-delà des seules surfaces 
immergées, et d’un plan parcellaire détaillé. 
Patrimoine familial sur plusieurs générations : 
prise en compte de la dimension patrimoniale 
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Feliceto et Speloncato, je vous prie de 
bien vouloir trouver ci-joint mes 
observations. Je vous demande de bien 
vouloir annexer mes observations au 
registre de l'enquête publique, qu'elle 
soit examinée dans le cadre de l'enquête 
et qu'il soit répondu de manière précise 
aux différents points qu'elle soulève. 
CORDIALEMENT. Jean-François LEONI 

des terrains et de leurs caractéristiques 
particulières (bâtiments, oliviers, chênes, eau 
agricole, accessibilité, potentiel agricole). 
Conséquences directes sur l’activité agricole 
de son épouse : pertes de surfaces, pâturages, 
aides agricoles, bois de chauffage et 
augmentation des coûts d’exploitation. 
Projet d’avenir agricole familial compromis : 
inquiétude concernant le développement, la 
transmission et la pérennité future de 
l’exploitation. 
Compatibilité avec les enjeux agricoles du 
PADDUC : demande d’analyse des 
conséquences sur les ESA et ERPAT et de mise 
en balance entre bénéfices agricoles du projet 
et terres agricoles perdues. 
Dépréciation des terrains restant en propriété : 
demande d’évaluer les effets de la remontée 
du niveau d’eau et des nouvelles contraintes 
sur la valeur des parcelles non immergées. 
Accès aux parcelles et conditions 
d’exploitation : maintien ou rétablissement des 
accès nécessaires aux engins, troupeaux et 
activités agricoles, à la charge du maître 
d’ouvrage. 
Servitudes et restrictions d’usage : demande 
d’une identification précise des interdictions et 
restrictions susceptibles d’affecter les 
constructions, plantations, pâturage, activités 
agricoles et possibilités futures d’utilisation. 
Érosion, hydrologie et variation du niveau d’eau 
: interrogations sur l’érosion des berges, la 
remontée de nappe, l’humidité et le drainage 
des sols, les dépôts et les conséquences sur 
les arbres et aménagements. 
Étude de danger et étude hydraulique : 
demande de mise à disposition des études 
actualisées et des données relatives aux cotes, 
niveaux d’eau et conséquences des différentes 
situations hydrologiques. 
Impacts environnementaux et Natura 2000 : 
demande de précisions sur les zones humides, 
habitats, arbres remarquables et espèces 
protégées, notamment le Milan royal et la 
Tortue d’Hermann. 
Préjudice paysager et patrimonial : inquiétude 
concernant la modification durable du paysage 
et la disparition ou l’altération d'éléments 
constitutifs du patrimoine familial. 
Valeur réelle des terrains et réévaluation du 
prix proposé : demande d’une estimation 
fondée sur les caractéristiques réelles des 
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parcelles et sur des références foncières 
locales comparables, plutôt que sur une valeur 
moyenne à l’hectare. 
État des lieux contradictoire avant travaux : 
demande d’un inventaire précis des limites, 
accès, bâtiments, murs, arbres, équipements, 
état des sols et autres éléments présents avant 
toute intervention. 
Plan précis des parcelles et des accès : 
demande d’une cartographie faisant apparaître 
limites cadastrales, cotes actuelles et futures, 
zones inondées, zones affectées par les 
variations du niveau et voies d’accès 
maintenues, supprimées ou à créer. 
Indemnisation de l’ensemble des préjudices : 
demande que soient évalués non seulement la 
valeur des terres directement affectées, mais 
également leur dépréciation, les pertes 
agricoles, les coûts liés aux accès, les 
éventuels dommages aux constructions et 
murs, ainsi que les conséquences des 
servitudes et de la variation du niveau de la 
retenue. 
En synthèse, les 16 points convergent vers une 
demande centrale : M Leoni souhaite que les 
conséquences du projet soient appréciées 
globalement à l’échelle de sa propriété et de 
l’exploitation familiale, et non sur la seule base 
des superficies directement immergées, avec 
une évaluation individualisée des impacts 
fonciers, agricoles, hydrauliques, 
environnementaux, patrimoniaux et 
économiques. 
 
Je me suis d'abord entretenu par téléphone 
avec M Leoni le 19 aout, lors de la permanence 
de Speluncato, puis nous nous sommes 
rencontré le 03 septembre à Santa Reparata. Il 
convient de préciser que M Leoni est le 
propriétaire le plus impacté par la réhausse du 
plan d'eau. Notre discussion a porté sur le 
montant de l'indemnisation mais aussi sur la 
prise en charge de la reconstruction à 
l'identique de sa clôture et de son portail qui 
seront détruits en raison du projet. 
 
Je demande au maître d'ouvrage d'apporter 
une réponse à M Léoni.  

11 Fondacci 
Francois 

Je suis agriculteur gérant du GAEC 
CAMARIO (élevage ovin) sur les 
parcelles à proximité. je m'interroge sur 
la possibilité de continuer à pouvoir 
passer sur le pont de l'évacuateur de 

M Fondacci, gérant d’une exploitation ovine, 
demande que le futur pont de l’évacuateur de 
crues permette de maintenir l’accès des 
véhicules lourds nécessaires à son activité : 
camion 6x4, livraisons de foin et d’aliments. Il 
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crue. je dispose d'un camion de type 
6X4. je m'inquiete également de la 
livraison d'alimentation et de foin pour 
mes animaux,. De plus, j'ai un projet de 
hangar photovoltaique et les 
concepteurs m'ont indiqués que le 
matériel sera livré en semi remorque 44 t 
et le béton en camions toupies. 

précise avoir pour projet la construction d'un 
hangar photovoltaïque et souhaiterait s'assurer 
que les camions-toupies et semi-remorques de 
44 tonnes puissent accéder par le pont. 
 
Je demande au maître d'ouvrage d'apporter 
une réponse à M Fondacci. 

12 FRANCISCI Jean-
François 

Monsieur le Commissaire enquêteur, Je 
vous remercie de bien vouloir prendre en 
considération mes observations 
formulées lors de mes visites en mairies 
de Speloncato et de Santa Reparata, et 
exposées dans le courrier 
d'observations ci-joint. 
Respectueusement. Jean-François 
FRANCISCI 

Jean-François Francisci, propriétaire et 
exploitant agricole d’un domaine d’environ 100 
ha à proximité du barrage de Codole, souligne 
que le pont de l’évacuateur de crues constitue 
l’unique accès à son exploitation et qu’il est 
régulièrement emprunté par des tracteurs, 
engins agricoles et poids lourds. 
 
 Il s’inquiète donc de la capacité du futur 
ouvrage et conteste l’hypothèse d’une 
limitation à 3,5 tonnes, incompatible avec les 
usages agricoles constatés depuis plusieurs 
décennies.  
 
À la suite des précisions apportées par l’Office 
hydraulique, il prend acte de la réalisation 
annoncée d’un nouveau pont supportant 30 
tonnes et du maintien provisoire de l’accès aux 
propriétés par la digue pendant les travaux. Il 
demande toutefois que ces engagements 
soient formalisés et garantis.  
 
Il sollicite notamment le maintien permanent 
d’un accès praticable et sécurisé, l’absence de 
restrictions susceptibles de perturber l’activité 
agricole, des mesures adaptées à la circulation 
des engins et poids lourds, ainsi qu’une 
information préalable des riverains sur le 
calendrier et les conditions de circulation 
pendant les travaux. 
 
Je demande au maître d'ouvrage d'apporter 
une réponse à M Francisci  
 

13 Mme Griveau 
Edwige 

Prévoir la fermeture de la piste qui 
monte à la carrière avec une clé à 
remettre et prévoir régularisation de la 
piste et servitude. 

Mme Griveau demande une régularisation de la 
piste menant à la carrière, l’instauration de 
servitude et la pose d'un portail pour éviter 
d'avoir du passage sur sa propriété. 
 
Je demande au maître d'ouvrage d'apporter 
une réponse à Mme Griveau 
 

14 M Francisci Jean 
François 

Je suis venu à la réunion pour 
informations sur la route qui passe par le 
pont du déversoir actuel. Je suis rassuré 

M Francisci souhaite pouvoir continuer à 
passer avec des poids lourds sur le pont de 
l'évacuateur de crues. Il demande également 
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par les réponses et les services de 
l’Office et le commissaire enquêteur sur 
la reconstruction du nouveau pont avec 
les mêmes caractéristiques. Je pense 
qu’une petite rambarde en plus serait 
judicieuse pour la sécurité. 

l'installation de rampes pour améliorer la 
sécurité du pont. 
 
Cette observation renvoie à la contribution 
n°12. 

15 Mairie de 
Speluncatu 

Avis favorable du conseil municipal. 
Délibération du 2 septembre 2026. 

Délibération du CM de Speluncatu. 
Avis favorable arrivée hors délais. 

 
 
En annexe 1, une copie des pièces jointes aux observations et des observations 
manuscrites 
 

3.3. Classements des observations par thématiques 
 
Le dénombrement des avis sur le projet est le suivant : 
 

Avis Nombre de 
contributions % 

Défavorable 2 15% 
Favorable 3 23% 

Ne se prononce pas 8 62% 
Total (hors doublon) 13 100 % 

 
La majeure partie des contributeurs n’exprime pas publiquement de position tranchée 
sur le projet. Cette attitude peut notamment s’expliquer par le fait qu’il s’agit, pour 
l’essentiel, de propriétaires directement concernés par les acquisitions foncières. 
Les échanges que j’ai pu avoir avec certains d’entre eux montrent qu’ils ne sont pas 
opposés au principe du projet et qu’ils comprennent la nécessité d’accroître les 
capacités de stockage en eau de la microrégion. Leur principale difficulté réside 
davantage dans les conséquences foncières du projet et, au-delà de la compensation 
financière, le sentiment de dépossession qui en découle. 
 
Le classement par thématiques abordées est le suivant : 
 

Thématique Nombre de 
contributions % 

Impacts sur des activités agricoles 7 25% 
Montant de la proposition de rachat 5 18% 

Sécurité - solidité du barrage 5 18% 
Impact environnemental 4 14% 

Pont adapté aux Poids Lourds 4 14% 
Servitudes 2 7% 

Valorisation économique 1 4% 
Total (hors doublon) 28 100% 
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Plusieurs thématiques sont souvent abordées dans chaque observation. On notera que 
la principale préoccupation est l’impact du projet sur les activités agricoles. En lien avec 
celle-ci, je note les questions relatives aux caractéristiques du pont sur l’évacuateur de 
crue, qui est le principal passage des exploitants. Bien évidement on retrouvera en 
deuxième position les contributions relatives aux propositions de rachat, pour les 
propriétaires concernés.   
 

3.4. Compte-rendu de la visite du terrain  
 
Une visite de terrain a été réalisée le 03 août 2026, en présence de Mme Honorez. 
 
L’accès au barrage s’est effectué par la RD113, qui longe le plan d’eau. Nous avons 
traversé l’ouvrage par la crête du barrage, avant de parcourir à pied la zone de l’évacuateur 
de crue. J’ai ensuite poursuivi seul la visite jusqu’au pont situé en amont du saut de ski. 
Cette visite m’a permis de relever plusieurs éléments. 
 
Tout d’abord, depuis la rive opposée, j’ai pu constater que la différence d’altitude entre la 
RD113 et la crête du barrage apparaît nettement à la simple observation. Sans qu’il soit 
nécessaire de procéder à des mesures sur place, la configuration des lieux est telle que 
la route départementale se situe bien au-dessus du niveau de la retenue.  
Ce simple constat visuel permet de se rendre compte que le rehausse du plan d’eau ne 
peut, tout simplement pas avoir pour conséquence de submerger la RD113.  
 
J’ai également constaté plusieurs éléments témoignant d’un mauvais état général des 
abords du plan d’eau : 

• Une signalétique dégradée, 
• Les portails permettant l’accès à la crête du barrage vandalisés, 
• La présence de détritus sur les berges, 
• Sur une zone du plan d’eau, un développement visible de cyanobactéries,  
• Un véhicule empruntant la mise à l’eau de l’OEHC afin de se rapprocher du plan 

d’eau, malgré la signalétique ! 
• La présence, à proximité du pont, de véhicules, pneus et remorques. 

 
Au-delà des enjeux directement liés au projet soumis à enquête publique, l’état général 
des abords du plan d’eau m’a particulièrement interpellé. Cette situation apparaît 
d’autant plus regrettable que la retenue de Codole constitue une ressource majeure pour 
l’alimentation en eau potable de la microrégion. Indépendamment de la réalisation du 
projet, je me permets d’attirer l’attention du maître d’ouvrage quant à l’entretien des 
abords de la retenue, à la maîtrise des accès et au respect de la signalétique.  
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Signalétique dégradée  
 

 
 
Vue de la carrière depuis l’ancien seuil  



 
PV de synthèse : DDAE et DUP pour la rehausse du plan d’eau du barrage de Codole et mise en conformité de l’évacuateur 
de crue - Commissaire Enquêteur : Frédéric Moretti - Dossier n°E26000023 /20  Page 26 sur 30 

 
 
Vue de la RD 113 depuis la rive opposée  
 

 
 
Matérialisation de la RD 113 depuis la rive opposée  
 

 
 
Repérage de la R113  
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Zone de dépôt de semi et de benne  
 

 
 
Vue des bennes depuis la piste qui mène au saut de ski 



 
PV de synthèse : DDAE et DUP pour la rehausse du plan d’eau du barrage de Codole et mise en conformité de l’évacuateur 
de crue - Commissaire Enquêteur : Frédéric Moretti - Dossier n°E26000023 /20  Page 28 sur 30 

 
 
Vue du pont à déconstruire  
 
 

4. Questions posées par le commissaire enquêteur  
 
Je vous prierai de bien vouloir m’apporter une réponse documentée aux questions 
suivantes :  
 
 Volet environnemental et travaux  

 
1. Dérogation espèces protégées – CNPN 
 
Au regard de l’avis défavorable du CNPN, pouvez-vous préciser l’état d’avancement de la 
saisine du ministre de l’Environnement ?  Pensez-vous pouvoir me transmettre son avis 
avant un mois, qui correspond au délai de remise de mon rapport et avis ?   
 
2. Réhabilitation de la carrière 
 
Pouvez-vous apporter des précisions sur les modalités prévues pour la réhabilitation de 
la carrière : nature des travaux de remise en état, traitement paysager et 
environnemental, calendrier prévisionnel et modalités de suivi après travaux, … ? 
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3. État des abords du plan d’eau et sécurisation des accès 
 
Lors de ma visite de terrain du 03 août 2026, j’ai constaté plusieurs désordres ou 
incivilités aux abords de la retenue : signalétique dégradée, portails vandalisés, détritus, 
accès de véhicules au plus près du plan d’eau malgré la signalisation et présence de 
véhicules, pneus et remorques à proximité du pont. 
 
Ces situations sont-elles récurrentes et font-elles l’objet d'un suivi particulier par 
l’OEHC ? Quelles actions sont mises en œuvre ou envisagées pour améliorer la 
surveillance et la sécurisation du site ? Le recours à la vidéoprotection a-t-il été étudié ?  
 
4. Capacité du pont situé sur l’évacuateur de crue 
 
Pouvez-vous préciser les caractéristiques et capacités du pont permettant le 
franchissement de l’évacuateur de crue, notamment sa charge maximale admissible 
avant et après travaux ?  Ce nouvel ouvrage sera-t-il en mesure de supporter le passage 
d’un poids lourd ?  
 
5. Information et association des communes pendant les travaux 
 
Quelles dispositions envisagez-vous pour associer les communes concernées au suivi 
du chantier et les informer de son avancement, des contraintes de circulation et des 
éventuelles difficultés rencontrées ? 
 
Plus particulièrement, quelles modalités sont prévues pour assurer une information 
régulière de la commune et du maire de Santa-Reparata-di-Balagna pendant toute la 
durée des travaux ? 
 
 Volets DUP et enquête parcellaire 

 
6. Notifications individuelles et propriétaires non identifiés 
 
Afin de compléter l’examen de la régularité des notifications effectuées dans le cadre de 
l’enquête parcellaire, je souhaite que me soient communiqués : 
 

- Une copie des accusés de réception de l’ensemble des notifications individuelles 
adressées aux propriétaires concernés  

- Un tableau récapitulatif précisant, pour chaque notification, la date d’envoi, la 
date de réception et son statut (distribué, non réclamé, destinataire inconnu, 
retour à l’expéditeur, etc.)  

- Pour les propriétaires non identifiés ou dont le domicile n’a pu être déterminé, les 
justificatifs de transmission aux communes des notifications destinées à être 
affichées  

- Le détail et, si possible, les justificatifs des recherches entreprises ou envisagées 
afin d’identifier ou de retrouver les propriétaires concernés  
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7. Conditions d’acquisition des terrains compris dans le PPI 
 
Pouvez-vous préciser les modalités d’indemnisation proposées pour l’acquisition des 
terrains compris dans le périmètre de protection immédiate (PPI), notamment les valeurs 
de référence ou montants proposés à l’hectare selon la nature des terrains ? 
 
En cas de destruction ou de déplacement d'un équipement existant du fait du projet 
(clôture, portail, accès, équipement agricole, réseau, etc.), pouvez-vous également 
préciser si l’OEHC s’engage bien à le reconstruire, le remplacer ou l’indemniser ? 
 
8. Évolution future du niveau de la retenue 
 
Plusieurs propriétaires ont exprimé leur inquiétude quant à l’éventualité, à plus long 
terme, d’un nouveau relèvement du niveau de la retenue ou d’une rehausse du barrage 
proprement dit. Au-delà du projet actuellement soumis à enquête publique, la stratégie 
de l’OEHC prévoit-elle, à court, moyen ou long terme, de nouvelles interventions 
susceptibles d’entraîner une augmentation supplémentaire de la cote de la retenue ou 
une modification de la hauteur du barrage de Codole ? 
 
9. Servitudes et contraintes applicables dans le PPR 
 
Concernant la nature et la portée des servitudes ou restrictions qui s’appliqueront aux 
propriétés comprises dans le périmètre de protection rapprochée, pouvez-vous préciser 
si le pâturage et le parcage temporaire ou permanent des animaux demeureront-ils 
autorisés ? Dans quelles conditions et avec quelles éventuelles restrictions ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fait à Bastia,  
 
Le 11 septembre 2026.  
 
 
 
 
Le commissaire enquêteur,  
Frédéric Moretti  
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DOSSIER D’OBSERVATIONS ET DE DEMANDES 

D’ÉCLAIRCISSEMENTS
Projet de rehausse, de sécurisation et de modi3cation des périmètres de protection du barrage de  

Codole

PIÈCE N°1 / 2

OBSERVATIONS GÉNÉRALES ET DEMANDES D’ÉCLAIRCISSEMENTS

Magali Orticoni et Jean-Jacques Soavi

Copropriétaires indivisaires et exploitants agricoles des parcelles concernées

Magali Orticoni - Interlocutrice en charge du suivi du dossier

À l’attention de Monsieur le Directeur
OOce d’Équipement Hydraulique de Corse (OEHC)

Feliceto, le 19 août 2026

Objet : Projet de rehausse, de sécurisation et de modiYcation des périmètres de protection du 
barrage de Codole - observations, demandes d’éclaircissements et réponse aux notiYcations 
reçues.

Copie : commissaire enquêteur - remise dans le cadre de l’enquête publique et parcellaire

PRÉAMBULE

Nos  exploitations  agricoles  sont  directement  riveraines  du  barrage  de  Codole.  Les  diAérents 

courriers récemment reçus concernant plusieurs parcelles de l’exploitation suscitent aujourd’hui 

une réelle  inquiétude quant  aux conséquences  cumulées  que le  projet  pourrait  avoir  sur  son 

fonctionnement, son développement et, à terme, sa pérennité.

Nous tenons cependant à préciser d’emblée que notre démarche ne procède pas d’une opposition 

de principe au projet de rehausse, de sécurisation et de modiKcation des périmètres de protection 

du  barrage.  Nous  en  comprenons  les  objectifs  et  l’intérêt  collectif.  Notre  démarche  demeure 

informative  et  conservatoire  :  elle  vise  à  obtenir  les  éléments  permettant  d’en  apprécier 
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précisément les conséquences foncières, hydrauliques et agricoles avant toute prise de position sur 

les modalités particulières.

Notre  objectif  est  de  permettre  la  réalisation  des  objectifs  poursuivis  par  l’OEHC  sans  que 

l’accumulation d’acquisitions, de périmètres de protection, de servitudes, de modiKcations d’accès 

ou  de  contraintes  d’usage  ne  compromette  la  cohérence,  les  projets  de  développement  et  la 

pérennité économique de l’exploitation.

Notre préoccupation porte avant tout sur l’eAet cumulé des interventions envisagées. Toutes les 

parcelles concernées ont un usage agricole et participent au fonctionnement de l’exploitation : 

cultures ou semis, pâturage, circulation des brebis, accès, circulation des tracteurs et matériels, 

continuité du parcellaire et projets de mise en valeur. Il ne s’agit donc pas d’espaces disponibles ou 

sans objet agricole.

Par  ailleurs,  à  la  lecture  de  l’étude  d’impact  agricole  Kgurant  au  dossier  d’enquête,  nos 

exploitations et les surfaces que nous utilisons dans le secteur ne paraissent pas Kgurer parmi les 

deux  exploitations  retenues  pour  l’évaluation  des  4,16  ha  et  des  13,7  %,  alors  que  d’autres 

exploitations  y  sont  identiKées.  Cette  absence  apparente,  alors  même  que  l’OEHC  connaissait 

matériellement  l’existence  de  notre  activité  sur  place,  renforce  notre  besoin  d’obtenir  une 

appréciation complète de la situation.

Cette inquiétude est renforcée par les conditions dans lesquelles nous avons progressivement eu 

connaissance des incidences du projet sur l’exploitation. Des agents de l’OEHC se sont rendus sur 

place et  des contacts  ont  eu lieu par téléphone,  sans  qu’une information o[cielle  écrite  nous 

permettant d’appréhender globalement les emprises et contraintes envisagées nous ait alors été 

adressée.  Les  notiKcations  individuelles  permettant  d’identiKer  précisément  certaines 

conséquences foncières n’ont été reçues que récemment.

PRINCIPE TRANSVERSAL – APPLICATION CONCRÈTE DES PRESCRIPTIONS 
À L’EXPLOITATION

Pour toute prescription du PPI, du PPR, d'une mesure compensatoire ou de toute autre disposition 

du  projet  susceptible  d'imposer  une  modiKcation  ou  une  adaptation  des  pratiques  agricoles 

actuelles, nous demandons que l'OEHC précise, pour notre cas, les parcelles et surfaces concernées, 

la pratique aAectée, l'adaptation considérée comme nécessaire et son fondement, son caractère 

obligatoire  ou  recommandé,  sa  date  d'application  ainsi  que  ses  conséquences  techniques  et 

économiques.  Lorsqu'une  telle  prescription  rend  nécessaire  un  aménagement  matériel,  un 

changement de pratique ou entraîne un surcoût pour l'exploitation, nous demandons également 

que soient précisées les mesures prévues pour éviter, réduire ou accompagner cette conséquence 

et les modalités de prise en charge correspondantes.
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1. SITUATION FONCIÈRE ET IDENTIFICATION DES PROPRIÉTAIRES

Les parcelles A4, A33, A34, A36, A37, A38, A40, A760 et A790 sont détenues en indivision par Magali  

Orticoni et Jean-Jacques Soavi. Certaines correspondances ont pourtant été adressées uniquement 

à  Jean-Jacques  Soavi.  Nous  demandons  la  vériKcation  et  la  rectiKcation  de  l’état  parcellaire, 

l’identiKcation des deux indivisaires et l’adressage des notiKcations aux deux propriétaires. Nous 

vous remercions de conKrmer cette rectiKcation par écrit et de communiquer l’état parcellaire 

corrigé.

2. CARTOGRAPHIE OFFICIELLE, PPI ET PPR

Nous sollicitons un plan parcellaire géoréférencé faisant apparaître simultanément :  limites et 

références  cadastrales  ;  rive  actuelle  ;  cotes  112,80  m NGF,  114,50  m NGF et  115,60  m NGF ;  

périmètre de protection immédiate (PPI) ; périmètre de protection rapprochée (PPR), y compris la 

bande particulière de 35 m Kgurant au dossier et ses limites exactes ;  emprises d’acquisition ; 

futures limites foncières ; pistes existantes et projetées ; servitudes existantes et projetées. À défaut 

d’un document unique, nous demandons les plans permettant leur superposition. Références dossier 

OEHC : p. 26-31 et 155-161 (PPI/PPR et prescriptions) ; p. 125-136 (états parcellaires).

Nous sollicitons en outre, pour chacune de nos parcelles et, si nécessaire, pour chaque fraction de 

parcelle, l’indication de la surface relevant du PPI, de celle relevant du PPR, de la surface destinée 

à  être  acquise  et  des  prescriptions  applicables  dans  chacun  de  ces  périmètres.  Un  tableau 

parcellaire  récapitulatif  permettrait  de  distinguer  clairement  les  conséquences  foncières  et 

réglementaires du projet.

À  partir  des  surfaces  cadastrales  et  des  tableaux  PPI/PPR  actuellement  disponibles,  les  neuf 

parcelles concernées représentent une surface cumulée de 12 ha 13 a 44 ca. À ce stade, 11 ha 49 a 

95 ca apparaissent inclus dans le PPR, 50 a 37 ca dans le PPI avec acquisition projetée, et 13 a 12 ca 

hors de ces deux catégories dans les tableaux examinés. Cette dernière surface correspond à 12 a 

54 ca sur A34 et à un écart de 58 m² sur A760 qui demeure à expliquer. Les éventuelles emprises de 

piste ou de servitude ne peuvent pas être ajoutées à ce total sans double comptage ni chiArage 

o[ciel  :  nous  demandons  donc  leur  assiette  exacte,  parcelle  par  parcelle,  ainsi  que  leur 

articulation avec le PPI et le PPR.

Parcelle Surface cadastrale PPR PPI / acquisition Hors PPI-PPR*

A4 1 ha 11 a 00 ca 1 ha 11 a 00 ca - 0

A33 90 a 89 ca 90 a 89 ca - 0

A34 1 ha 04 a 96 ca 92 a 42 ca - 12 a 54 ca

A36 60 ca 60 ca - 0

A37 26 a 83 ca 26 a 83 ca - 0
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Parcelle Surface cadastrale PPR PPI / acquisition Hors PPI-PPR*

A38 3 ha 36 a 60 ca 3 ha 36 a 60 ca - 0

A40 2 ha 10 a 20 ca 2 ha 10 a 20 ca - 0

A760 1 ha 00 a 20 ca 49 a 25 ca 50 a 37 ca 58 m²

A790 2 ha 32 a 16 ca 2 ha 32 a 16 ca - 0

TOTAL 12 ha 13 a 44 ca 11 ha 49 a 95 ca 50 a 37 ca 13 a 12 ca

*  Hors  PPI/PPR  au  seul  regard  des  tableaux  examinés  ;  cette  colonne  ne  préjuge  pas  d’une 

éventuelle servitude, piste ou autre contrainte à superposer.

3. IMPACT GLOBAL DU PROJET SUR LE CŒUR FONCTIONNEL DE 
L’EXPLOITATION ET INQUIÉTUDE QUANT À SA PÉRENNITÉ

L’exploitation  de  Magali  Orticoni  comprend plusieurs  îlots  agricoles.  L’îlot  ICHN concerné  ici, 

d’une superKcie de 15 ha 10 a 63 ca, constitue toutefois le cœur fonctionnel de l’exploitation. Selon 

les données actuellement examinées, les parcelles de cet îlot concernées par le projet de l’OEHC 

représentent une superKcie cadastrale cumulée de 12 ha 13 a 44 ca, soit environ 80,3 % de cet îlot. 

Parmi elles, environ 12 ha 00 a 32 ca apparaissent actuellement situés en PPR ou en PPI, soit près 

de  79,5  % de  sa  superKcie.  Ces  chiAres  demeurent  à  conKrmer  par  l’OEHC  au  moyen  d’une 

ventilation parcellaire et cartographique déKnitive.

Cette proportion est pour moi une source de  très forte inquiétude quant à l’avenir de mon 

activité agricole. Le fait que l’exploitation comporte d’autres îlots ne saurait conduire à minimiser 

l’incidence du projet sur celui-ci, dès lors qu’il constitue le  cœur de son organisation et de son 

fonctionnement. L’impact doit donc être apprécié non seulement en superKcie, mais au regard de 

la place de cet ensemble dans la conduite du troupeau, les accès, les circulations agricoles, les 

usages des parcelles et la cohérence générale de l’outil de production.

Au-delà des seules surfaces susceptibles d’être acquises,  c’est  l’eqet cumulé des périmètres de 

protection, prescriptions, accès, circulations, clôtures, éventuelles servitudes et conséquences sur 

la  fonctionnalité  des  parcelles  qui  doit  être  apprécié.  Leur  concentration  sur  une  part  aussi 

importante  du  cœur  fonctionnel  de  l’exploitation  soulève  une  interrogation  majeure sur  sa 

capacité  à  poursuivre  durablement  son  activité  dans  des  conditions  techniquement, 

économiquement et agronomiquement viables.

4. CONSÉQUENCES DES COTES DE RETENUE

Nous souhaitons connaître, parcelle par parcelle, les surfaces sous 114,50 m NGF, entre 114,50 et  

115,60 m NGF et au-dessus de 115,60 m NGF tout en étant incluses, le cas échéant, dans le PPI ou le 

PPR.  Nous  demandons  également  si  des  scénarios  hydrauliques  prévoient  un  dépassement  de 
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115,60 m NGF et,  dans l’a[rmative,  leurs cotes,  occurrences et emprises potentielles. Références 

dossier OEHC : p. 20 et 153 (RN 112,80/114,50 m et PHE 115,60 m) ; p. 26 et 155 (délimitation du PPI à partir de la  

PHE).

5. EMPRISES D’ACQUISITION ET CRITÈRES DE DÉLIMITATION

Au-delà  de  l’identiKcation  des  surfaces  appelées  à  être  noyées,  nous  sollicitons  les  critères 

techniques,  sanitaires,  réglementaires  et  fonciers  ayant  déterminé  la  limite  de  chacune  des 

emprises d’acquisition projetées. Nous souhaitons notamment comprendre comment s’articulent 

la  limite  de  la  future  retenue,  la  cote  des  plus  hautes  eaux,  le  PPI  et  la  limite  foncière  des 

acquisitions. Pour toute surface destinée à être acquise tout en demeurant au-dessus de 115,60 m 

NGF, nous demandons la justiKcation précise de son inclusion. Références dossier OEHC : p. 26-27 et 155-

156 (PPI et acquisition) ; p. 116 et 125-136 (acquisitions et états parcellaires).

6. SITUATION PARTICULIÈRE DE LA PARCELLE A760

A760, lieu-dit Lenza Alla Fica, d’une contenance Kgurant à l’attestation notariale de 1 ha 00 a 20 ca,  

est régulièrement semée et se situe immédiatement au contact de la retenue. Lorsque le barrage 

est haut, l’eau l’aqeure et la limite physique devient di[cilement perceptible. Nous demandons la 

superKcie totale retenue au dossier, l’emprise exacte à acquérir, le reliquat, la future division et la 

ventilation des surfaces selon les cotes 114,50 et 115,60 m NGF, le PPI et le PPR.  Références dossier 

OEHC : p. 125-126 (A760 identi3ée à la fois dans le PPR et le PPI ; emprise PPI de 50 a 37 ca).

7. FONCTIONNALITÉ AGRICOLE DE L’ENSEMBLE DES PARCELLES 
CONCERNÉES

L’ensemble  des  parcelles  A4,  A33,  A34,  A36,  A37,  A38,  A40,  A760  et  A790  est  utilisé  dans  le 

fonctionnement  agricole  de  nos  exploitations.  Aucune ne  doit  donc  être  regardée  comme une 

surface sans objet agricole au seul motif qu’elle serait moins directement cultivée ou qu’elle serait 

aAectée  à  un  usage  de  passage,  de  pâturage,  de  circulation  du  troupeau,  d’accès  aux  autres 

parcelles  ou  à  une  autre  fonction  nécessaire  à  l’exploitation.  Nous  demandons,  pour  chacune 

d’elles et pour leurs éventuels reliquats privés, les prescriptions applicables aux usages agricoles 

réels  :  semis  et  travail  du  sol,  pâturage  et  concentration  d’animaux,  fertilisation  et  equents 

agricoles,  produits  phytosanitaires  et  autres  produits  susceptibles  de  présenter  un  risque  de 

pollution,  terrassements ou forages,  dispositifs  d’inKltration ou d’assainissement lorsqu’ils  sont 

concernés par les prescriptions, clôtures, circulation des animaux, accès des tracteurs et matériels,  

bandes  de  retrait.  Nous  souhaitons  savoir  si  l’OEHC  considère  que  chacune  de  ces  parcelles 

conservera, après projet, une fonctionnalité agricole compatible avec son usage actuel et avec la 

continuité de l’exploitation,  compte tenu de sa conKguration,  de ses accès et des prescriptions 

applicables.
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8. USAGES AGRICOLES RÉELS, ÉTUDE D’IMPACT ET ACCÈS

La situation agricole du secteur ne peut  être appréciée uniquement au regard de la propriété 

cadastrale ni en distinguant artiKciellement des parcelles qui seraient productives de parcelles qui 

ne le seraient pas. Toutes les parcelles A4, A33, A34, A36, A37, A38, A40, A760 et A790 sont utilisées  

dans le fonctionnement agricole de nos exploitations, selon des usages qui peuvent être diAérents 

mais complémentaires : cultures ou semis, pâturage, circulation des brebis, accès aux parcelles,  

circulation des tracteurs et  matériels,  et  continuité générale du parcellaire.  Certaines parcelles 

appartenant  à  un propriétaire  privé  sont  eAectivement  exploitées  par  nos  soins et  accueillent 

notamment,  de  manière  organisée  et  successive,  certains  lots  déterminés  du  troupeau.  Une 

parcelle  appartenant  à  l’OEHC est  actuellement  utilisée  pour  le  passage  des  animaux et  pour 

accéder à A760 ; la possibilité d’une formalisation de cet usage avait été évoquée avec l’O[ce sans 

avoir, à ce jour, été concrétisée. A760 est régulièrement semée. A4 est elle aussi semée. A40, d’une 

surface de 2 ha 10 a 20 ca et intégralement comprise dans le PPR selon le tableau examiné, fait 

l’objet d’un projet de mise en valeur agricole en cours d’instruction auprès de l’ODARC. Son accès 

agricole s’inscrit dans la continuité de plusieurs des parcelles précitées : toute modiKcation des 

circulations,  clôtures,  pistes  ou  servitudes  sur  cet  enchaînement  foncier  est  donc  susceptible 

d’aAecter  directement  la  faisabilité  et  le  fonctionnement  de  ce  projet.  Nous  demandons  que 

l’ensemble de ces usages, et non les seules surfaces semées, soit expressément pris en compte dans 

l’analyse des conséquences agricoles, des accès et des mesures de continuité d’exploitation.

Le dossier évalue à 4,16 ha les terres agricoles exploitées directement concernées par l’ennoyage 

lié à l’élévation de la retenue normale et qualiKe cet impact de faible, cette superKcie représentant 

13,7 % des surfaces exploitées par les deux exploitants identiKés dans l’étude.  À la lecture du 

tableau correspondant, les surfaces prises en compte semblent concerner des terrains appartenant 

à l’OEHC utilisés par un exploitant ainsi que des terrains appartenant à M. Leoni. Nos exploitations 

et  les  surfaces  que  nous  exploitons  dans  le  secteur  ne  paraissent  pas  identiKées  dans  cette 

évaluation.

Nous sollicitons donc une clariKcation sur la méthodologie ayant conduit aux chiAres de 4,16 ha et 

13,7 %, la liste des deux exploitations retenues, le détail parcellaire des surfaces prises en compte 

et le dénominateur utilisé. Si nos exploitations et l’ensemble des parcelles que nous utilisons n’ont 

eAectivement  pas  été  intégrés,  nous  demandons que l’impact  agricole  soit  réévalué  en tenant 

compte  de  l’ensemble  des  surfaces  et  usages  agricoles  réellement  concernés,  y  compris  les 

fonctions de pâturage, de circulation, d’accès et de continuité du parcellaire, qui conditionnent 

directement le fonctionnement de l’exploitation.

Nous  demandons  enKn quelles  dispositions  garantiront,  pour  l’ensemble  des  parcelles  restant 

exploitables, le maintien de leurs usages agricoles, de leurs accès, ainsi que le passage des brebis, 

tracteurs et matériels agricoles.

Nous attirons spécialement l’attention sur les accès à A4 et A40 : leurs accès agricoles s’inscrivent  

dans l’enchaînement des parcelles précédemment citées. Nous demandons que le plan demandé 

matérialise ces cheminements agricoles réels et indique, pour chaque portion susceptible d’être 
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aAectée par le projet,  les  conditions futures de passage des brebis,  tracteurs et  matériels,  tant 

pendant le chantier qu’après mise en service.

9. CIRCULATION ACTUELLE DES RIVERAINS

Le dossier évoque une circulation des riverains « comme actuellement ». Or, de notre côté de la 

retenue, le cheminement au plus près de l’eau n’est matériellement continu que lorsque le niveau 

est su[samment bas. Lorsque le barrage est haut, cette continuité disparaît au droit de A760 et 

certaines personnes poursuivent sur nos propriétés sans autorisation. Nous demandons que cette 

expression  soit  précisément  déKnie  et  ne  puisse  valoir  reconnaissance  d’un  droit  de  passage 

permanent.  Nous  souhaitons  savoir  si  le  projet  aurait  pour  eAet  de  rendre  permanent  un 

cheminement aujourd’hui intermittent. Références dossier OEHC : p. 156-157 (piste en rive gauche, accès aux 

parcelles enclavées et déplacement hors PPI).

10. REPÈRES GÉOGRAPHIQUES ET SURFACES DU PPI ET DU FONCIER OEHC

Le dossier distingue plusieurs superKcies de nature diAérente qu’il convient de ne pas confondre.  

La surface supplémentaire appelée à être inondée entre les retenues normales de 112,80 m et 

114,50 m NGF est annoncée à 11,63 ha. Le futur périmètre de protection immédiate (PPI) est, quant 

à lui, annoncé à 118,99 ha, contre 80,56 ha actuellement ; cette superKcie inclut des zones non 

cadastrées, notamment des cours d’eau. EnKn, le dossier indique que l’OEHC est déjà propriétaire 

de  103,64  ha,  soit  88  % des  surfaces  considérées  dans  le  PPI,  et  qu’environ 13,9  ha  restent  à 

acquérir. Nous sollicitons une ventilation cartographique claire de ces diAérentes superKcies et, en 

particulier, l’identiKcation des terrains déjà détenus par l’OEHC dans notre secteur et des surfaces 

pouvant  assurer  les  circulations  ou  continuités  recherchées  avant  d’envisager  de  nouvelles 

servitudes sur des propriétés privées. Références dossier OEHC : p. 26-27 et 155-156 (PPI de 118,99 ha et 13,89 

ha privés à acquérir), p. 102 (11,63 ha supplémentaires inondés), p. 116 (103,64 ha déjà propriété OEHC et 13,9 ha  

restant à acquérir).

Dans la mesure où une demande émanant de la commune de Santa-Reparata-di-Balagna ou de ses 

riverains serait invoquée dans le dossier pour justiKer ou organiser une circulation susceptible 

d’aAecter notre secteur, nous demandons que soient précisés le contenu exact de cette demande, 

ses bénéKciaires, les usages recherchés et son lien éventuel avec les emprises, pistes ou servitudes 

envisagées sur ou à proximité de nos parcelles. Nous sollicitons, le cas échéant, la communication 

de l’observation, du courrier ou de la pièce du dossier qui en constitue le support. Cette demande 

d’éclaircissement ne préjuge pas de la convention de localisation de la rive gauche exposée au 

paragraphe suivant.
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11. CIRCULATIONS, SERVITUDES ET CONTINUITÉ FONCIÈRE A34 - A790 - 
A38

La  Kgure  2  du  document  de  réponse  de  l’OEHC  aux  demandes  de  compléments  permet  de 

comprendre la convention de localisation utilisée pour désigner la « rive gauche ». Au vu de cette 

Kgure, et sous réserve de conKrmation par l’OEHC que cette convention est utilisée de manière 

constante dans l’ensemble du dossier, nous comprenons que la « rive gauche » ne correspond pas 

au côté du barrage sur lequel se situent nos propriétés. Les dispositions relatives au dévoiement de 

la  piste  en rive  gauche ne paraissent  donc pas  concerner  directement  notre  exploitation.  Nos 

interrogations portent sur les circulations et servitudes eAectivement envisagées du côté de nos 

propriétés.

Il ressort de la conKguration cadastrale que les parcelles A34, A790 et A38 forment une continuité 

foncière depuis la route D113 jusqu’à une parcelle appartenant à l’OEHC, elle-même située dans la 

continuité  de  la  parcelle  A760.  Les  courriers  reçus  faisant  état  de  servitudes  envisagées  sur 

certaines de ces parcelles, nous demandons à l’OEHC d’en préciser expressément la Knalité exacte 

et d’indiquer si elles ont notamment pour objet de constituer ou de permettre un cheminement 

d’accès depuis la D113 vers les propriétés ou ouvrages de l’OEHC et  le  secteur de A760.  Nous  

demandons la  communication d’un plan précis  de tout  cheminement envisagé depuis  la  D113 

jusqu’au secteur concerné, superposé au cadastre et faisant apparaître les limites de propriété, 

ainsi  que  son tracé,  sa  largeur,  son  assiette  cadastrale,  les  parcelles  eAectivement  grevées,  sa 

nature juridique,  sa  durée,  ses  bénéKciaires,  les  catégories  d’usagers  autorisés,  la  nature et  la 

fréquence prévisible des circulations et les aménagements nécessaires. Ses conséquences sur les 

usages agricoles actuels, la circulation des brebis et des engins et les accès aux autres parcelles de 

l’exploitation,  notamment A4 et A40, devront également être précisées.  Nous demandons enKn 

quelles  variantes  ont  été  étudiées,  notamment  sur  le  foncier  déjà  détenu  par  l’OEHC  ou  la 

Collectivité de Corse ou destiné à être acquis. L’éventuelle institution d’une servitude ou d’un droit  

de passage sur des parcelles agricoles eAectivement utilisées ne saurait être considérée comme 

acquise à ce stade. Sa nécessité, sa Knalité, son assiette, ses bénéKciaires, ses modalités d’exercice  

et  ses  conséquences  sur  le  fonctionnement  de  l’exploitation  doivent  préalablement  être 

précisément établies et communiquées aux propriétaires. Toute éventuelle organisation d’un accès 

sur les propriétés privées devra, le cas échéant, faire l’objet d’une discussion spéciKque avec les 

propriétaires,  distincte de la présente demande d’information et d’éclaircissement.  La présente 

démarche ne saurait en conséquence être interprétée comme une acceptation, même de principe, 

d’une servitude ou d’un droit de passage dont les caractéristiques et la justiKcation ne sont pas à ce 

jour su[samment établies. Le tracé de toute éventuelle servitude devra également tenir compte 

du redécoupage de l’ancienne parcelle A35 ayant conduit notamment à A790, ainsi que des droits, 

aménagements et engagements préexistants attachés à ce secteur, aKn qu’aucune assiette nouvelle 

ne soit déKnie sans examen de leur compatibilité.
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12. MATÉRIALISATION DES LIMITES ET PRÉVENTION DES PASSAGES

Nous souhaitons connaître les dispositifs prévus pour distinguer clairement terrains OEHC, pistes 

et propriétés agricoles :  bornage, clôtures, déplacements ou remplacement de clôtures, portails 

agricoles,  signalisation et  dispositifs  empêchant  le  report  des  circulations  sur  les  exploitations 

privées.

13. PÂTURAGE, PPI ET MESURES AGRO-PASTORALES

Le dossier prévoit, dans le PPI, l’interdiction du pacage des animaux, tout en prévoyant, au titre  

des mesures compensatoires, notamment la mesure MC6, le maintien de pratiques agro-pastorales 

extensives sur certaines zones de compensation. Nous sollicitons une clariKcation écrite de cette 

articulation  :  localisation  cadastrale  des  surfaces,  répartition  PPI/PPR,  règles  eAectivement 

applicables  au  pâturage,  périodes,  charges  animales  et  modalités  de  mise  en  œuvre.  Nous 

demandons  également  quelles  surfaces  appartenant  ou  devant  appartenir  à  l’OEHC  pourront 

continuer  à  faire  l’objet  d’un  usage  pastoral  compatible  avec  les  prescriptions  sanitaires  et 

environnementales. Références dossier OEHC : p. 26-27 et 155-157 (interdictions et exceptions dans le PPI), p. 104-

110 (mesures compensatoires), p. 110-111 (MC6 et pratiques agro-pastorales extensives).

Au-delà  de  cette  clariKcation  générale,  nous  demandons  à  l'OEHC  d'indiquer  concrètement 

comment  ces  dispositions  seraient  appelées  à  s'appliquer  à  notre  exploitation  :  parcelles  et 

surfaces  concernées,  pratiques  actuellement  exercées  qui  seraient  aAectées,  restrictions  ou 

adaptations  considérées  comme  nécessaires,  fondement  de  celles-ci,  caractère  obligatoire  ou 

recommandé, calendrier d'application et conséquences pratiques pour la conduite du troupeau et 

l'utilisation des parcelles.

14. EFFECTIVITÉ DES PRESCRIPTIONS DE PROTECTION ET GESTION ACTUELLE DU SITE

Le  dossier  prévoit  pour  le  futur  périmètre  de  protection  immédiate  (PPI)  un  régime 

particulièrement  strict.  À  l’intérieur  de  celui-ci,  seules  les  activités  d’entretien,  de  gestion  et 

d’aménagement  léger  réalisées  par  l’OEHC  ou  ses  représentants  dûment  habilités  seraient 

autorisées. Toutes les autres activités seraient interdites, notamment la circulation des véhicules à 

moteur  et  le  pacage  des  animaux,  ainsi  que  la  baignade  et  toute  forme  de  navigation.  Une 

exception est  prévue pour la  circulation pédestre des  pêcheurs à  la  ligne disposant  d’un titre  

d’autorisation de pêche délivré par l’autorité compétente. Références dossier OEHC : p. 26-27 ; dispositions 

reprises p. 156.

Le  dossier  prévoit  également  que  la  piste  située  en  rive  gauche,  destinée  à  l’exploitation  de 

l’ouvrage et à l’accès aux parcelles enclavées des propriétaires riverains, soit déplacée au-delà de 

la limite des plus hautes eaux et  que son accès soit  fermé par un portail.  Il  précise qu’aucun 

camion étranger à l’exploitation ne pourra accéder à cette piste.  Références  dossier  OEHC :  p.  27  ; 

dispositions reprises p. 156.
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Le dossier constate lui-même que les espaces autour de la retenue sont actuellement soumis à 

diAérentes  pressions.  Il  mentionne  expressément  la  circulation  d’engins  motorisés  dans  les 

espaces naturels, une « fréquentation humaine non encadrée (randonnée, pêche, chasse, etc.) », 

ainsi que des « dépôts sauvages de déchets », en citant notamment les carcasses automobiles et les  

déchets issus du BTP. Il indique en outre qu’« à ce jour, aucune gestion spéciKque n’est assurée sur 

ces espaces ». Référence dossier OEHC : p. 104.

Notre expérience quotidienne du site rejoint et complète ces constats. La rive bordant la RD113 est  

très  régulièrement  fréquentée dès que les  conditions météorologiques  sont  favorables.  Nous y 

observons des pique-niques, du camping, des baignades, des activités de pêche et, régulièrement,  

des véhicules accédant jusqu’à proximité immédiate de la rive. Nous avons également observé à 

quelques reprises une embarcation qui ne paraissait pas relever de l’OEHC.

Des panneaux présents sur le site indiquent déjà certaines interdictions, notamment concernant la 

baignade  et  le  camping,  tandis  que  la  pêche  fait  l’objet  d’une  réglementation  a[chée.  Notre 

observation  du  site  montre  cependant  que  ces  prescriptions  sont  régulièrement  méconnues  : 

baignade  et  camping  continuent  d’être  pratiqués  et  certains  pêcheurs  fréquentent  très 

régulièrement les lieux, notamment les week-ends, sans que nous soyons naturellement en mesure 

de  déterminer  s’ils  disposent  des  autorisations  requises.  L’existence  de  prescriptions  déjà 

matérialisées  sur  le  terrain  mais  régulièrement  méconnues  conduit  donc  à  s’interroger  non 

seulement sur le contenu des futures règles, mais également sur les conditions concrètes de leur 

eAectivité. Ces observations de terrain sont confortées, dans leur principe, par le constat du dossier 

OEHC relatif à la fréquentation humaine non encadrée, à la circulation d’engins motorisés et aux 

dépôts sauvages. Référence dossier OEHC : p. 104.

Nous constatons également de manière récurrente des dépôts sauvages aux abords de la retenue et 

sur les terrains riverains : matériaux et déchets de construction, véhicules brûlés, ordures et objets 

divers. Nous avons nous-mêmes dû procéder au nettoyage de l’une de nos parcelles sur laquelle 

avaient notamment été abandonnés une baie vitrée, des bouteilles en verre, des casques de moto,  

des chaussures et diAérents déchets. Cette observation rejoint directement le constat établi par le 

dossier OEHC concernant les dépôts sauvages, notamment les carcasses automobiles et les déchets 

issus du BTP. Référence dossier OEHC : p. 104.

EnKn, certaines de nos clôtures ont dû être réparées à plusieurs reprises à la suite de dégradations 

dont les caractéristiques apparaissaient compatibles avec une intervention humaine. Pour notre 

part,  nous  veillons  à  maintenir  les  brebis  éloignées  des  rives,  hormis  de  rares  situations 

accidentelles d’échappée du troupeau.

Ces observations ne sont pas avancées pour opposer l’activité agricole aux autres usages du site.  

Elles posent une question plus générale : celle de l’eAectivité du dispositif de protection annoncé.  

Les propriétaires et exploitants agricoles vont se voir imposer des contraintes importantes au nom 

de la protection de la ressource en eau. Le dossier prévoit notamment dans le PPR diAérentes 

restrictions relatives au pacage, à la concentration d’animaux, aux produits phytosanitaires, à la 

fertilisation et à l’épandage. Références dossier OEHC :  p.  159-160, notamment p. 160 pour les prescriptions  

agricoles. Dès lors, la protection de la ressource ne peut atteindre pleinement son objectif que si les prescriptions 

destinées aux diYérents usages du site sont eYectivement mises en œuvre et contrôlées.
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Nous demandons donc à l’OEHC de préciser comment il entend assurer concrètement le respect 

des  prescriptions  du  futur  PPI  et,  lorsqu’elles  sont  applicables,  du  PPR  :  contrôle  des  accès, 

circulation et  stationnement  des  véhicules,  fréquentation des  rives,  pêche,  baignade,  camping, 

navigation, dépôts sauvages, signalisation, clôtures ou portails, surveillance et intervention en cas 

de non-respect.

Nous  souhaitons  également  connaître  l’autorité  chargée  du  contrôle  de  ces  prescriptions,  les 

moyens prévus et les modalités destinées à garantir leur application eAective dans la durée.

Dans  l’hypothèse  où  l’accès  accidentel  d’animaux  à  une  zone  réglementée  résulterait  de  la 

dégradation  par  des  tiers  d’une  clôture  ou  d’un  dispositif  de  fermeture,  quelles  seraient  les 

responsabilités respectives de l’exploitant et du gestionnaire du périmètre ? Plus généralement, si 

les nouvelles prescriptions rendent nécessaires la création, le déplacement ou le renforcement de 

clôtures ou de dispositifs  de fermeture,  qui  en assurera la  réalisation,  l’entretien et  la  charge 

Knancière ?

15. DÉLIMITATIONS PARTICULIÈRES DU PPR : BANDE DE 35 M, ÉPANDAGE 

À 200 M ET BREBIS À 20 M DES COURS D’EAU

Les prescriptions du PPR distinguent plusieurs limites qu’il convient de localiser précisément sur 

nos parcelles. Le dossier prévoit une bande particulière de 35 m prise au-delà du PPI, dans laquelle 

certaines prescriptions sont renforcées ; il interdit le pacage ou la déambulation des animaux dans 

une bande de 20 m de part et d’autre des cours d’eau de Canne, Monacaccia, Piano, Regino et 

Aldinu ; il prévoit enKn que tout épandage est proscrit dans une bande de 200 m mesurée à partir 

de la zone des plus hautes eaux, indiquée à la cote 116 m NGF. Nous demandons la représentation 

cartographique  de  ces  trois  limites  sur  notre  secteur,  leur  fondement,  les  superKcies  de  nos 

parcelles concernées et leur articulation avec le PPI et le PPR. Références dossier OEHC : p. 30-31 et 160-

161 (bande de 35 m, interdiction de pacage/déambulation à 20 m des cours d’eau et bande d’épandage à 200 m) ; p. 163  

(rappel de la bande d’épandage de 200 m dans le PPE).

S’agissant de la bande d’épandage de 200 m, nous demandons de préciser la nature exacte des 

épandages concernés et les pratiques agricoles aAectées. S’agissant de la bande de 20 m le long des 

cours d’eau nommément désignés, nous demandons de préciser quelles parcelles ou fractions de 

parcelles de notre exploitation sont eAectivement concernées et comment doit être comprise la 

distinction  entre  simple  transit,  déambulation,  pacage  et  pâturage.  Nous  sollicitons  la 

représentation de ces limites sur le plan parcellaire demandé.

Pour chacune de ces deux délimitations, nous demandons en outre leur application concrète à 

notre exploitation : parcelles et superKcies eAectivement concernées, pratiques qui devraient être 

modiKées,  limitées  ou  interdites,  et  éventuels  aménagements  rendus  nécessaires.  S'agissant 

notamment des brebis, il convient de préciser si une adaptation des clôtures, des cheminements ou 

de la conduite du troupeau serait exigée et, le cas échéant, selon quelles modalités.

Nous  demandons  de  la  même  manière  que  la  bande  particulière  de  35  m  Kgurant  dans  les 

documents relatifs au PPR soit localisée sur nos parcelles et que soient précisées les prescriptions 
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spéciKques  qui  s’y  attachent,  leur  fondement,  les  pratiques  agricoles  concernées  et  leurs 

conséquences concrètes pour l’exploitation.

16. PHASE DE TRAVAUX, NUISANCES ET MAINTIEN DE L’ACTIVITÉ 
AGRICOLE

Nous souhaitons connaître les conséquences prévisibles de la phase de chantier sur nos propriétés 

et nos exploitations : circulation et passage d’engins, modiKcations ou interruptions temporaires 

d’accès,  occupations  temporaires  de  parcelles,  dépôts  ou  terrassements,  démontage  ou 

déplacement de clôtures, perturbation de la circulation des animaux et du matériel agricole. Nous 

demandons,  le  cas  échéant,  la  localisation  et  la  durée  prévisionnelle  de  ces  emprises  ou 

perturbations, ainsi que les mesures prévues pour maintenir la continuité de l’activité agricole et 

remettre  les  lieux en état.  Compte tenu de la  durée annoncée des  travaux et  de  la  proximité 

immédiate de nos exploitations, nous demandons également de connaître les itinéraires prévus 

pour les engins et poids lourds, les fréquences de circulation et plages horaires envisagées, ainsi 

que les mesures relatives au bruit, aux poussières et à la sécurité, et les modalités applicables en 

cas d’occupation temporaire ou de dommage. Références dossier OEHC : p. 99-102 (impacts résiduels des 

travaux et de l’exploitation) ; p. 137-138 (travaux, pistes et estimation).

17. CONSÉQUENCES HYDRAULIQUES SUR LES TERRAINS HORS D’EAU ET 
ÉTAT INITIAL

Nous demandons si les études ont examiné, au-delà de l’emprise noyée, les risques de remontée de 

nappe,  engorgement  des  sols,  modiKcation  des  écoulements,  érosion,  stabilité  des  berges  ou 

altération agronomique des terrains riverains. Nous sollicitons les conclusions concernant notre 

secteur et les modalités prévues pour constater et traiter d’éventuels dommages après mise en eau 

à la nouvelle cote. Références dossier OEHC : p. 102 (évolution de la PHE et surfaces d’inondation) ; p. 20 et 153 

(cotes du projet).

Nous souhaitons également savoir si un état initial précis des terrains immédiatement riverains est 

prévu avant les travaux et avant la mise en eau à la nouvelle cote, et selon quelles modalités les 

propriétaires  et  exploitants  concernés  pourront  y  être  associés  aKn  de  disposer  d’un  état  de 

référence permettant d’objectiver d’éventuelles évolutions ultérieures.

17.1. CLARIFICATION DES COTES 115,60 M PHE / 116,00 M ZHE

Le dossier établit la future retenue normale à 114,50 m NGF et la cote des plus hautes eaux (PHE) 

future à 115,60 m NGF, contre 116,95 m NGF actuellement. Par ailleurs, les prescriptions relatives à 

l’épandage utilisent comme point de référence une « zone des plus hautes eaux (ZHE) cote 116 m 

NGF ». Nous souhaitons comprendre l’articulation entre la PHE à 115,60 m et cette ZHE à 116,00 m : 

nature et fonction de chacune de ces cotes, justiKcation de l’écart de 0,40 m, scénario ou fréquence 

de référence et conséquences éventuelles sur la délimitation des prescriptions, des emprises et des 

parcelles  restant  exploitées.  Nous  demandons  que  ces  deux  limites  soient  représentées  sur  la 
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cartographie de notre secteur. Références dossier OEHC : p. 20 et 153 (RN future 114,50 m et PHE future 115,60 

m, PHE actuelle 116,95 m), p. 26 et 155 (PPI établi à partir de la cote 115,60 m), p. 30-31, 160-161 et 163 (ZHE à 116 m  

utilisée pour la bande d’épandage de 200 m).

17.2. Impact agricole - recommandaNon de la MRAe et PADDUC

En complément de nos observations sur les 4,16 ha et les 13,7 %, nous sollicitons les suites données 

à la recommandation de la MRAe relative à l’analyse de la consommation de terres agricoles au 

regard des espaces stratégiques agricoles (ESA) et des espaces ressources pour le pastoralisme et 

l’arboriculture  traditionnelle  (ERPAT)  du PADDUC.  Nous  souhaitons  savoir  quelles  parcelles  et 

exploitations ont été examinées sous cet angle et si les parcelles que nous possédons ou exploitons 

dans le secteur ont été intégrées à cette analyse. Références dossier OEHC : p. 99 et 102 pour les 4,16 ha, les 

13,7 % et l’usage de couches PADDUC relatives aux vergers. La recommandation MRAe/ESA-ERPAT est issue d’un 

document distinct et n’est pas repérée comme telle dans le dossier DUP de 198 pages.

17.3. Mesures compensatoires - durée de gesNon et modalités agro-pastorales

Le dossier chiAre la superKcie totale de compensation à 39,08 ha. Il indique notamment que 24,55 

ha sont retenus au sein du PPI après retrait du plan d’eau et des organes techniques, auxquels 

s’ajoutent d’autres parcelles ou emprises. Il prévoit l’établissement d’un plan de gestion, mis à jour 

tous les cinq ans, comprenant notamment une durée minimale d’engagement et une planiKcation 

à plusieurs horizons, ainsi que la mesure MC6 relative au maintien de pratiques agro-pastorales 

extensives. Nous sollicitons la localisation cadastrale précise des surfaces concernées, la durée et 

les objectifs de gestion applicables à chacune, ainsi que les modalités prévues pour la mise en 

œuvre  de  ces  pratiques  :  nature  des  interventions,  périodes,  charges  animales  éventuelles, 

opérateurs pressentis et cadre juridique ou contractuel envisagé. Cette demande vise notamment à 

clariKer l’articulation de ces mesures avec les  prescriptions du PPI et  du PPR.  Références  dossier 

OEHC : p. 104-105 (principe et périmètre de compensation), p. 105 (39,08 ha au total et 24,55 ha issus du PPI hors  

zones techniques), p. 108-109 (plan de gestion et durée), p. 110-111 (MC6).

17.4. NATURA 2000 - COHÉRENCE ENTRE PROTECTION DU SITE ET MAINTIEN DE L’ACTIVITÉ PASTORALE

Le projet se situe au sein du site Natura 2000 - Zone de Protection Spéciale (ZPS) FR9412007 « 

Vallée du Regino ». Le dossier OEHC reconnaît des impacts directs et indirects sur des habitats et  

des  espèces  ayant  justiKé la  désignation de zonages  écologiques,  dont  ce  site  Natura 2000 ;  il  

indique  que  0,37  %  de  la  ZPS  est  concerné  et  conclut  que  son  état  de  conservation  restera 

globalement préservé. Il prévoit par ailleurs, au titre de la mesure compensatoire MC6, le maintien 

de  pratiques  agro-pastorales  extensives  respectueuses  des  habitats  naturels  et  des  espèces, 

permettant l’entretien d’une mosaïque de milieux ouverts, semi-ouverts et fermés. Références dossier 

OEHC : p. 99 et p. 110.

La  documentation  o[cielle  du  site  Natura  2000  «  Vallée  du  Regino  »  identiKe  elle-même  le 

pastoralisme et l’agriculture semi-extensive parmi les facteurs expliquant l’intérêt écologique du 

site  ;  elle  souligne  le  caractère  fondamental  de  la  pérennisation  du  système  agro-pastoral  et 
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identiKe la déprise pastorale comme une menace pour les espèces liées aux milieux ouverts et 

bocagers.

Dans  ce  contexte,  nous  souhaitons  savoir  si  l’évaluation  environnementale  et  l’évaluation  des 

incidences Natura 2000 ont intégré les eAets indirects que les acquisitions foncières, les périmètres 

de  protection,  les  prescriptions  nouvelles  ou  les  modiKcations  d’accès  pourraient  avoir  sur  le 

maintien des exploitations pastorales actuellement présentes dans le secteur et sur la continuité 

des pratiques extensives participant déjà à l’entretien de ces milieux.

Cette question nous paraît devoir être rapprochée de l’évaluation de l’impact agricole présentée 

dans le dossier, fondée sur 4,16 ha exploités et 13,7 % des surfaces des deux exploitants identiKés,  

dont nous demandons par ailleurs que soient précisées la méthode et la prise en compte eAective 

de nos exploitations et de leurs usages. Nous ne préjugeons pas de la conclusion de l’évaluation 

Natura 2000 ; nous demandons que soit explicitée la manière dont cet eAet indirect éventuel a été 

examiné.

Nous demandons enKn comment l’OEHC entend concilier l’objectif de maintien du pastoralisme 

extensif, expressément retenu dans la mesure MC6 et cohérent avec les objectifs de conservation 

du site Natura 2000, avec les contraintes foncières et d’usage nouvelles susceptibles d’aAecter les 

exploitations pastorales déjà présentes.

17.5. Maîtrise foncière OEHC et CollecNvité de Corse

Le dossier fait  apparaître une maîtrise foncière importante de l’OEHC autour de la retenue et 

indique, pour le futur PPI, que l’O[ce est déjà propriétaire de 103,64 ha, soit 88 % des surfaces 

considérées, environ 13,9 ha restant à acquérir. D’autres tableaux identiKent également des biens 

appartenant  à  l’OEHC  ou  à  la  Collectivité  de  Corse.  Nous  sollicitons  leur  identiKcation 

cartographique dans notre secteur et, si possible, la communication du plan correspondant. Nous 

souhaitons en particulier savoir quelles surfaces déjà maîtrisées publiquement sont susceptibles 

d’assurer les accès, continuités ou circulations recherchés, et quelles variantes ont été étudiées 

avant d’envisager de nouvelles servitudes sur des propriétés privées. Références dossier OEHC : p. 105 

(foncier OEHC mobilisé pour les compensations), p. 116 (103,64 ha déjà propriété OEHC ; 13,9 ha à acquérir), p. 125-

136 (états parcellaires PPI/PPR et identi3cation des propriétaires).

17.6. Caractère déXniNf ou évoluNf des emprises et servitudes

EnKn, nous souhaitons savoir si les emprises d’acquisition, limites de PPI/PPR, tracés de pistes,  

servitudes et niveaux Kgurant actuellement au dossier doivent être considérés comme déKnitifs ou 

s’ils sont susceptibles d’évoluer à la suite des études d’exécution, de l’actualisation de l’étude de 

danger ou d’autres prescriptions administratives. Dans cette seconde hypothèse, nous demandons 

selon quelle  procédure les  propriétaires  et  exploitants  concernés  seront  informés et  consultés 

avant toute modiKcation les aAectant.
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17.7. Mesures prévenNves, ouvrages de protecNon et prise en charge

Si les études font apparaître un risque d'inondation, de submersion temporaire, de remontée de 

nappe, d'engorgement, d'érosion ou de modiKcation défavorable des écoulements sur les parcelles 

restant privées et exploitées, nous demandons que soient précisées les mesures préventives et les 

éventuels ouvrages nécessaires pour éviter ou limiter ces phénomènes.

Ces  mesures  devront  être  déKnies  et,  lorsqu'elles  conditionnent  la  protection  des  parcelles, 

réalisées avant la mise en eau à la nouvelle cote.

Il est demandé à l'OEHC de préciser, pour chacun de ces éventuels ouvrages ou travaux : leur 

nature et leur localisation ; leur calendrier de réalisation ; leur maître d'ouvrage ; les modalités de 

leur Knancement initial et de leur prise en charge Knancière ; les responsabilités relatives à leur 

entretien, leur surveillance, leur réparation et leur renouvellement dans la durée ; ainsi que les 

garanties apportées quant au maintien de l'usage agricole des parcelles protégées.

Dès  lors  que la  nécessité  de  tels  travaux résulterait  directement  du  projet  d'augmentation de 

capacité  du barrage ou de ses  conséquences  hydrauliques,  les  propriétaires  considèrent  qu'ils 

n'ont  pas  à  supporter,  directement  ou  indirectement,  le  coût  des  mesures  nécessaires  pour 

protéger leurs propriétés et en maintenir l'usage agricole. Ils demandent à l'OEHC de conKrmer sa 

prise  en charge  intégrale  de  ces  mesures,  tant  pour leur  réalisation initiale  que,  lorsque leur 

nécessité demeure liée au projet, pour leur entretien, leur réparation, leur renouvellement et leur 

pérennité.

18. DOCUMENTS SOLLICITÉS

Les  demandes  documentaires  formulées  dans  les  paragraphes  précédents  comprennent 

notamment les plans géoréférencés et plans d’assiette, tableaux parcellaires PPI/PPR, documents 

relatifs  aux  servitudes  et  circulations,  éléments  permettant  d’identiKer  les  demandes  de  tiers 

invoquées  au  dossier,  ainsi  que  les  pièces  nécessaires  à  la  compréhension  des  prescriptions 

agricoles et hydrauliques applicables à notre secteur.

Délai eZecNf de prise de connaissance et possibilité de compléter nos observaNons

Bien que nous ayons connaissance depuis près de deux ans du projet général de rehausse et de 

sécurisation du barrage de Codole,  notamment du fait  des informations et réunions publiques 

organisées antérieurement, nous n’avons reçu que récemment les notiKcations individuelles nous 

permettant d’identiKer précisément les conséquences foncières envisagées sur nos propriétés.

Compte tenu de la technicité et du volume du dossier, de la pluralité des parcelles concernées, des 

acquisitions  et  servitudes  envisagées  ainsi  que  de  leurs  conséquences  potentielles  sur  le 

fonctionnement de nos exploitations agricoles, le délai dont nous disposons eAectivement pour 

examiner notre situation individuelle avant la clôture de l’enquête publique, Kxée au 3 septembre 

2026, apparaît particulièrement contraint.

Nous  souhaitons  en  conséquence  que  cette  circonstance  soit  portée  au  dossier  et  nous  nous 

réservons expressément la possibilité de compléter nos présentes observations jusqu’à la clôture 
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de  l’enquête,  notamment  au  regard  des  réponses,  plans  et  documents  qui  nous  seront 

communiqués.

19. INFORMATION SUR LES SUITES DE LA PROCÉDURE

Compte  tenu  de  notre  qualité  de  propriétaires  et  exploitants  directement  concernés  par  les 

emprises, périmètres de protection et éventuelles servitudes faisant l’objet de la présente enquête,  

nous  souhaitons  être  informés,  dans  toute  la  mesure  permise  par  la  procédure,  de  la  mise  à 

disposition  ou  de  la  publication  des  documents  et  décisions  intéressant  directement  notre 

situation.

Nous demandons notamment à être avisés de la publication du rapport et  des conclusions du 

commissaire enquêteur, ainsi que de toute décision ultérieure relative à la déclaration d’utilité 

publique,  à  l’autorisation  environnementale,  aux périmètres  de  protection,  à  la  cessibilité  des 

parcelles, aux emprises foncières ou aux servitudes susceptibles d’aAecter nos propriétés ou notre 

exploitation.

Lorsque la réglementation ne prévoit pas de notiKcation individuelle, nous vous remercions de 

bien vouloir nous indiquer le support de publication ou de consultation ainsi que les modalités 

permettant d’en prendre connaissance en temps utile. Nous vous remercions également, lorsque 

cela est possible, d’utiliser à cette Kn l’adresse électronique communiquée dans le présent dossier.

20. DEMANDE DE RÉPONSE ÉCRITE

Nous  sollicitons  une  réponse  écrite  aux  diAérentes  questions  et  demandes  formulées  dans  le 

présent courrier, accompagnée, dans la mesure du possible, des plans et documents demandés. 

Lorsqu’un élément ne peut être communiqué ou qu’une réponse ne peut être apportée à ce stade, 

nous vous remercions de nous l’indiquer également par écrit.

Compte tenu de la clôture de l’enquête publique Kxée au 3 septembre 2026, nous demandons que 

les réponses,  plans et  documents sollicités soient communiqués dans un délai  permettant leur 

examen et, le cas échéant, le dépôt d’observations complémentaires. Les pièces n°1 et n°2 doivent 

être versées et examinées ensemble. La présente version publique est volontairement dépourvue 

d’annexes  documentaires  aKn  de  protéger  les  données  personnelles  destinées  à  ne  pas  être 

diAusées en ligne.

Dans l’hypothèse où tout ou partie de ces éléments ne pourrait nous être communiqué avant cette 

date, nous vous remercions de bien vouloir nous en informer par écrit en précisant les éléments 

concernés et, si possible, leur date prévisible de communication.
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Le présent  courrier constitue la pièce n°1 d’un dossier  unique.  Il  est  accompagné d’une pièce n°2 

analysant  séparément  les  trois  notifications  reçues  de  l’OEHC.  Les  deux  pièces  doivent  être  lues 

conjointement et nous demandons qu’elles soient versées et prises en compte ensemble dans le cadre 

de  l’enquête  publique  et  parcellaire.  La  présente  version  publique  ne  comporte  pas  les  annexes 

documentaires,  retirées  afin  de  limiter  la  diffusion  de  données  personnelles  dans  les  documents 

appelés à être publiés en ligne.

CONCLUSION

La présente correspondance ne vaut ni reconnaissance de l’exactitude des emprises projetées, ni 

accord sur une acquisition, une servitude, un tracé, une indemnisation ou toute autre modalité 

foncière liée au projet. Elle vise à permettre une compréhension complète et documentée de ses 

conséquences avant toute prise de position.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos salutations distinguées.

Magali Orticoni
Propriétaire indivisaire

Signature

Jean-Jacques Soavi
Propriétaire indivisaire

Signature
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PIÈCE N°2 / 2

ANALYSE ET RÉPONSE AUX TROIS NOTIFICATIONS DE L’OEHC

À lire conjointement avec la pièce n°1

Cette pièce ne remplace pas les observations générales de la pièce n°1. Elle a pour objet de rattacher  

chaque  notiKcation  reçue  aux  parcelles  concernées,  d’identiKer  ce  que  nous  comprenons  de 

l’intervention envisagée et de formuler les questions qui doivent recevoir une réponse écrite. Lorsque 

le dossier ne permet pas de déterminer avec certitude l’assiette ou la portée d’une servitude, nous le  

signalons expressément plutôt que de la présumer.

1. NOTIFICATION SI/AH/PS/D2026-Z03491 - PARCELLES A33, A34, A36, A37, 
A38, A790 ET A760

Cette  notiKcation a  été  adressée  à  Jean-Jacques  Soavi  seul,  alors  que les  parcelles  concernées  sont 

détenues en indivision par Magali Orticoni et Jean-Jacques Soavi. La première demande est donc la 

rectiKcation de l’identiKcation des propriétaires et la notiKcation aux deux indivisaires.

Nous comprenons que cette  notiKcation renvoie aux servitudes envisagées Kgurant dans le dossier 

d’enquête. Toutefois, l’assiette exacte, la nature juridique et la Knalité de chacune de ces servitudes ne 

ressortent pas avec une précision su[sante pour permettre une appréciation parcelle par parcelle. 

Nous demandons donc un plan d’assiette faisant apparaître, pour A33, A34, A36, A37, A38, A790 et A760, 

le tracé, la largeur, la surface, le bénéKciaire, la durée et les usages autorisés de toute servitude ou 

passage envisagé.

S’agissant  des  servitudes  ou  passages  évoqués  dans  les  échanges  relatifs  à  ce  secteur,  nous 

relevons que les parcelles A34, A790 et A38 forment une continuité depuis la D113 jusqu’à une 

parcelle de l’OEHC, elle-même située dans la continuité de A760. Nous demandons que l’OEHC 

précise si cette conKguration correspond au cheminement envisagé et, dans l’a[rmative, qu’il en 

fournisse le plan d’assiette complet, la Knalité, la largeur, la surface, le statut juridique, la durée, 

les  bénéKciaires,  les  usages  autorisés  et  les  aménagements  projetés.  A790  étant  issue  du 

redécoupage de l’ancienne A35, le plan de division foncière devra être pris en compte aKn d’éviter 

toute ambiguïté sur l’assiette actuelle,  de même que les droits,  aménagements et  engagements 

préexistants attachés à ce secteur. L’examen de ces éléments ne vaut aucune acceptation, même de 

principe, d’une servitude ou d’un droit de passage. Toute éventuelle organisation d’un accès sur les 

propriétés  privées  devra  faire  l’objet,  le  cas  échéant,  d’une  discussion  spéciKque  avec  les 

propriétaires après communication et examen de l’ensemble des éléments nécessaires.

Toutes ces parcelles sont utilisées par l’exploitation. Leur incidence doit donc être appréciée au regard 

des  usages  agricoles,  de  la  circulation  du  troupeau  et  des  engins,  des  clôtures,  des  accès  et  de  la 

continuité du parcellaire, et non au seul regard de la superKcie physique d’une éventuelle bande de 

passage.
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2. NOTIFICATION SI/AH/PS/D2026-Z03491 - PARCELLES A4 ET A40

Cette notiKcation concerne A4 et A40 et a été adressée aux deux propriétaires. Les deux parcelles ont un 

objet agricole réel : A4 est semée ; A40 est utilisée par l’exploitation et fait l’objet d’un projet de mise en 

valeur agricole en cours d’instruction auprès de l’ODARC.

A4, d’une superKcie de 1 ha 11 a, et A40, d’une superKcie de 2 ha 10 a 20 ca, apparaissent intégralement  

comprises dans le PPR selon le tableau examiné. Nous demandons que les prescriptions applicables 

soient  explicitées  concrètement  au  regard  des  pratiques  nécessaires  :  semis  et  travail  du  sol,  

fertilisation,  produits  phytosanitaires,  pâturage,  circulation  des  brebis,  clôtures,  irrigation,  accès  et 

circulation des tracteurs et matériels.

Pour A40, cette analyse doit être menée en tenant compte du dossier ODARC en cours. Il convient de  

vériKer la compatibilité des prescriptions du futur PPR avec les travaux et usages projetés et de garantir 

un accès agricole adapté. Les accès agricoles à A4 et A40 s’inscrivent dans l’enchaînement des parcelles 

précédemment citées ; toute modiKcation de piste, clôture, servitude ou circulation sur cet ensemble 

peut donc aAecter directement l’usage de A4 et, pour A40, la faisabilité du projet de mise en valeur.

3. NOTIFICATION SI/AH/PS/D2026-Z03507 - PARCELLE A760 - PÉRIMÈTRE DE 
PROTECTION IMMÉDIATE

Cette notiKcation concerne A760 et le périmètre de protection immédiate. A760, lieu-dit Lenza Alla Fica, 

a une contenance cadastrale de 1 ha 00 a 20 ca et est régulièrement semée. Les tableaux examinés font  

apparaître  50  a  37  ca  en  PPI  avec  acquisition  projetée  et  49  a  25  ca  en  PPR,  laissant  un  écart 

arithmétique de 58 m² à expliquer.

Nous demandons la  délimitation exacte  de la  surface à  acquérir,  du reliquat  privé et  de la  future 

division,  ainsi  que la  ventilation selon les  cotes 114,50 m et  115,60 m NGF,  le  PPI  et  le  PPR.  Nous 

demandons également la justiKcation de toute acquisition qui porterait  sur une surface restant au-

dessus de la cote des plus hautes eaux.

La situation hydraulique de A760 appelle une vigilance particulière : lorsque le barrage est haut, l’eau 

aqeure la parcelle et la limite physique devient di[cilement perceptible. Si une partie de A760 est 

appelée  à  être  sous  eau  ou  au  contact  direct  de  la  future  retenue,  nous  demandons  quelles  

conséquences  hydrauliques  ont  été  étudiées  pour  les  terrains  situés  dans  sa  continuité  et  quelles 

mesures sont prévues pour éviter remontée de nappe,  engorgement,  modiKcation des écoulements, 

érosion ou altération agronomique des parcelles restant exploitées.

La  continuité  d’accès  doit  également  être  garantie.  La  conKguration du secteur  comprend,  dans  la 

continuité de A760, du foncier appartenant à l’OEHC puis nos parcelles. Le devenir des accès, de la 

circulation des brebis et des engins et la matérialisation des limites doivent donc être explicités sur un 

plan unique.



20/22

4. QUESTIONS TRANSVERSALES RATTACHÉES AUX TROIS NOTIFICATIONS

 faire apparaître sur une même cartographie le cadastre, la rive actuelle, les cotes 112,80 m et  

114,50  m  NGF,  la  PHE  à  115,60  m  NGF,  la  ZHE  à  116,00  m  NGF  utilisée  pour  certaines 

prescriptions, le PPI, le PPR, les acquisitions, les pistes et les servitudes (réf. dossier OEHC : p. 20, 26, 

30-31, 153, 155 et 160-163) ;

 localiser et expliquer la portée de la bande de 35 m au-delà du PPI, de la bande d’épandage de 

200 m calculée depuis la ZHE à 116 m NGF et de l’interdiction de pacage ou déambulation des  

animaux  à  20  m  de  part  et  d’autre  des  cours  d’eau  nommément  désignés  ;  préciser  leur 

application à nos parcelles et la distinction entre transit, déambulation, pacage et pâturage (réf. 

dossier OEHC : p. 30-31, 160-161 et 163) ;

 préciser l’articulation entre l’interdiction de pacage dans le PPI, les prescriptions du PPR et les 

mesures compensatoires,  notamment MC6 relative aux pratiques agro-pastorales extensives 
(réf. dossier OEHC : p. 26-31, 104-111 et 155-161) ;

 préciser  si  l’évaluation  environnementale  et  l’évaluation  des  incidences  Natura  2000  ont 

intégré  les  eAets  indirects  du  projet  et  de  ses  nouvelles  contraintes  sur  le  maintien  des 

exploitations pastorales existantes et sur la continuité des pratiques extensives participant à 

l’entretien des milieux de la ZPS Vallée du Regino  (réf. dossier OEHC : p. 99 et 110 ; documentation 

ofcielle Natura 2000 - ZPS FR9412007 Vallée du Regino) ;

 indiquer  comment  l’OEHC  entend  concilier  l’objectif  de  maintien  du  pastoralisme  extensif 

retenu dans la mesure MC6 avec les acquisitions,  périmètres de protection et prescriptions 

susceptibles d’aAecter les exploitations pastorales déjà présentes ;

 indiquer  les  conditions  de  chantier  :  itinéraires  des  engins,  accès,  clôtures,  nuisances, 

occupations temporaires, maintien du passage des troupeaux et remise en état ;

 préciser  si  les  emprises,  limites  PPI/PPR,  tracés  de  pistes  et  servitudes  sont  déKnitifs  ou 

susceptibles  d’évoluer  après  l’enquête,  et  selon  quelle  procédure  les  propriétaires  seraient 

alors informés et consultés ;

 distinguer clairement les 11,63 ha de surface supplémentaire inondée, les 118,99 ha du futur 

PPI, les 103,64 ha déjà propriété de l’OEHC et les quelque 13,9 ha restant à acquérir ; identiKer 

dans notre secteur le foncier public susceptible d’assurer les circulations avant toute nouvelle 

servitude sur des propriétés privées (réf. dossier OEHC : p. 26-27, 102, 116 et 155-156) ;

 répondre à la question de l’évaluation agricole de 4,16 ha / 13,7 % et réexaminer l’impact si nos  

exploitations et leurs usages n’ont pas été intégrés (réf. dossier OEHC : p. 99 et 102) ;

 préciser  les  suites  données  à  la  recommandation  de  la  MRAe  concernant  ESA/ERPAT  du 

PADDUC et indiquer si nos parcelles ont été intégrées à cette analyse.

 localiser sur nos parcelles la bande particulière de 35 m du PPR et préciser les prescriptions 

spéciKques qui lui sont applicables (réf. dossier OEHC : p. 30-31 et 160-161) ;

 préciser, si elle est invoquée pour justiKer une circulation susceptible d’aAecter notre secteur, 

la  teneur  de  la  demande  émanant  de  Santa-Reparata-di-Balagna  ou  de  ses  riverains,  ses 

bénéKciaires, ses usages et son support documentaire ;

 tenir compte, pour toute assiette de servitude envisagée dans le secteur de A790, du plan de 

division de l’ancienne A35 et des droits, aménagements et engagements préexistants.
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 préciser, dès lors que les notiKcations s’inscrivent dans un dispositif imposant de nouvelles 

contraintes  aux  propriétaires  et  exploitants  agricoles,  comment  l’OEHC  entend  assurer 

l’application  eAective  des  prescriptions  à  l’ensemble  des  usages  susceptibles  d’aAecter  la 

protection de la ressource, quelle autorité en assurera le contrôle et avec quels moyens  (réf. 

dossier OEHC : p. 26-27, 104, 156 et 159-160) ;

Les  réponses  aux  questions  ci-dessus  devront  être  apportées  conformément  au  principe 

transversal d'application concrète des prescriptions à l'exploitation exposé dans la pièce n°1 : elles 

devront donc préciser, pour notre cas, les parcelles et surfaces concernées, les pratiques aAectées, 

les adaptations éventuellement considérées comme nécessaires et leur fondement, ainsi que leurs 

conséquences techniques et  économiques et,  le  cas échéant,  les  mesures d'accompagnement et 

modalités de prise en charge.

Pérennité de l’exploitaNon et mesures de compensaNon

Au-delà  de  l’indemnisation  éventuelle  des  emprises  foncières  ou  des  dommages  directement 

quantiKables, nous souhaitons savoir quelles mesures sont prévues lorsqu’un projet entraîne des 

conséquences  notables  sur  le  fonctionnement,  les  capacités  de  production,  les  conditions 

d’exploitation ou les perspectives de développement d’une exploitation agricole.

Dans  une  telle  hypothèse,  quelles  mesures  d’évitement,  de  réduction,  d’adaptation  ou  de 

compensation peuvent être mises en œuvre aKn d’assurer le maintien de la fonctionnalité et la 

pérennité économique de l’exploitation concernée ?

Nous demandons notamment que soient précisées les modalités selon lesquelles seraient appréciés 

les  eAets  cumulés  du  projet  —  pertes  ou  restrictions  d’usage,  contraintes  nouvelles  sur  les 

pratiques  agricoles,  di[cultés  d’accès  ou de circulation,  fragmentation fonctionnelle,  surcoûts, 

perte de potentiel  productif  ou remise en cause de projets  de développement — ainsi  que les 

dispositifs susceptibles d’être mobilisés lorsque ces eAets deviennent signiKcatifs.

Cette  appréciation  devra,  le  cas  échéant,  être  conduite  à  l’échelle  de  l’exploitation  dans  son 

ensemble et non uniquement parcelle par parcelle ou mesure par mesure.
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5. PORTÉE DE LA PRÉSENTE RÉPONSE

La  présente  pièce  n°2  est  indissociable  de  la  pièce  n°1.  Elle  ne  vaut  ni  reconnaissance  de 

l’exactitude des emprises, ni accord sur une acquisition, une servitude, un droit de passage, un 

tracé, une indemnisation ou une prescription. Elle vise à permettre une réponse structurée aux 

trois notiYcations reçues et une compréhension globale de leurs eqets cumulés sur l’exploitation.

Compte tenu de la clôture de l’enquête publique Yxée au 3 septembre 2026, nous demandons que 

les réponses, plans et documents sollicités soient communiqués dans un délai permettant leur 

examen et, le cas échéant, le dépôt d’observations complémentaires. Les pièces n°1 et n°2 doivent 

être versées et examinées ensemble. La présente version publique est volontairement dépourvue 

d’annexes  documentaires  aYn  de  protéger  les  données  personnelles  destinées  à  ne  pas  être 

diqusées en ligne.

Magali Orticoni - Propriétaire indivisaire Jean-Jacques Soavi - Propriétaire indivisaire
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Jean-François FRANCISCI 

Clos Petra Rossa 

20220 SANTA REPARATA DI BALAGNA                                                                        Le 3 septembre 2026 

 

 

 

Objet : Observations dans le cadre de l’enquête publique relative au rehaussement du barrage de 

Codole et à la mise en conformité de l’évacuateur de crues (Contribution internet) 

 

 

Monsieur le Commissaire enquêteur, 

Je souhaite formuler, dans le prolongement de mes visites en mairies de Speloncato et de Santa 

Reparata, les présentes observations dans le cadre de l’enquête publique portant sur le projet de 

rehaussement du barrage de Codole, incluant notamment la mise en conformité de l’évacuateur de 

crues. 

Je suis propriétaire et exploitant agricole d’un domaine d’environ 100 hectares, composé de vignes, 

d’oliviers et d’amandiers, situé à proximité immédiate du barrage.  

Depuis le début des années 1970, l’accès à cette propriété s’effectue par une même voie. Depuis la 

construction du barrage, cet accès implique nécessairement le franchissement du pont aménagé au 

niveau de l’évacuateur de crues. Cet ouvrage constitue ainsi l’unique voie d’accès à mon domaine et 

conditionne directement l’exercice de mon activité agricole. 

Dans le cadre normal de l’exploitation, ce passage est régulièrement emprunté par les véhicules et 

matériels indispensables à l’activité : tracteurs, engins agricoles, camions poids lourds, véhicules de 

livraison, ainsi que les véhicules intervenant notamment lors des vendanges et pour l’acheminement 

ou l’évacuation de la production. 

Or, il ressort du dossier soumis à l’enquête publique que le pont existant serait détruit puis remplacé 

par un ouvrage limité à la circulation des véhicules légers, avec une charge maximale de 3,5 tonnes. Si 

elle devait être confirmée, une telle limitation serait manifestement incompatible avec les besoins 

ordinaires de l’exploitation et compromettrait, voire rendrait impossible, l’accès des véhicules 

nécessaires à l’exploitation de mes vignes, oliviers et amandiers. 

Je relève par ailleurs que l’indication donnée par Madame Casabianda, représentante de l’Office 

hydraulique, selon laquelle le pont actuel ne supporterait qu’une charge de 3,5 tonnes, les plus 

expresses réserves de ma part. En effet, au regard de l’usage constant qui en a été fait depuis plusieurs 

décennies, je ne peux considérer comme vraisemblable que cet ouvrage ne présente qu’une capacité 

limitée à 3,5 tonnes. Depuis environ quarante ans, il est en effet régulièrement franchi par des 

tracteurs, engins agricoles, camions et autres véhicules lourds indispensables à l’activité des 

exploitations riveraines.  

Aucune restriction de tonnage n’a jamais été portée à la connaissance des usagers. À supposer qu’une 

telle limitation ait existé, aucun panneau de signalisation, ni aucune information apparente, n’a jamais 
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été implanté afin d’en informer les usagers et les propriétaires concernés. Cette absence d’information 

est particulièrement préoccupante, dès lors que le pont constitue un passage indispensable à l’accès 

des exploitations agricoles riveraines. 

Lors d’un échange intervenu le jeudi 3 septembre, en mairie de Santa-Reparata-di-Balagna, une 

représentante de l’Office hydraulique a indiqué que le nouvel ouvrage sera conçu pour supporter une 

charge de 30 tonnes. Il a également été précisé que, pendant les travaux et la période d’indisponibilité 

du pont existant, les riverains pourraient continuer à accéder à leurs propriétés en empruntant la digue 

du barrage. 

Je prends acte de ces indications, qui répondent à une préoccupation fondamentale tenant à la 

continuité effective de mon exploitation.  

Compte tenu du caractère déterminant de cet accès, il apparaît toutefois indispensable que ces 

engagements soient expressément confirmés, formalisés et intégrés au dossier d’enquête publique, 

aux prescriptions du projet ou, à tout le moins, aux engagements opposables du maître d’ouvrage. 

Je sollicite, en conséquence, que soient expressément garanties les mesures suivantes : 

- La construction d’un nouveau pont permettant le passage des véhicules et engins agricoles, 

ainsi que des camions nécessaires aux exploitations riveraines, avec une capacité portante 

d’au moins 30 tonnes. Au regard de la nature et des besoins de l’activité agricole, une capacité 

supérieure pourrait utilement être envisagée afin d’assurer la pérennité de l’accès. 

- Le maintien, pendant toute la durée des travaux, d’un accès effectif, praticable et sécurisé à 

ma propriété, ainsi qu’aux autres propriétés riveraines, notamment par l’emprunt de la digue 

du barrage. 

- L’absence de toute interruption ou restriction d’accès susceptible de compromettre le 

fonctionnement de l’exploitation, particulièrement durant les périodes de travaux agricoles, 

de récolte et de vendanges. 

- La mise en œuvre, lorsque cela s’avérera nécessaire, de mesures d’organisation, de circulation 

et de sécurité adaptées afin de garantir le passage des véhicules agricoles et des poids lourds 

dans des conditions compatibles avec les besoins des exploitants concernés. 

- L’information préalable et suffisamment détaillée des riverains concernant le calendrier 

prévisionnel des travaux, les éventuelles restrictions de circulation et les modalités concrètes 

de maintien de l’accès. 

 

La réalisation des travaux de sécurisation et de mise en conformité de l’évacuateur de crues ne doit 

pas avoir pour conséquence de créer une contrainte durable ou disproportionnée pour les 

propriétaires et exploitants dont l’accès dépend directement de cet ouvrage. 

Je vous remercie de bien vouloir verser les présentes observations au registre de l’enquête publique 

et de veiller à ce que les garanties précitées soient examinées dans le cadre de vos conclusions et de 

votre avis. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Commissaire enquêteur, l’expression de ma considération 

distinguée. 

                                                                                           Jean-François FRANCISCI 
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1 REMARQUE SUR LE PROCES-VERBAL DE SYNTHESE  

Au point 2.4 concernant l’avis du CNPN, vous mentionnez que le CNPN a été consulté le 28 mars 2026, ce 
qui vous conduit à retenir un dépassement de 8 jours du délai réglementaire. 
Toutefois, le CNPN indique lui-même, en première page de son avis, avoir été saisi par les services de la 
DREAL le 11 mars 2026. 
C’est donc à compter de cette date que doit être calculé le délai de réponse du CNPN. Celui-ci est de 85 
jours, soit un dépassement de 24 jours du délai réglementaire de deux mois. 
 

2 REPONSES AUX AVIS DU PUBLICS – REGISTRE DEMATERIALISE – 
MATERIALISE ET PERMANENCES  

2.1 3 AOUT 2026 – PERMANENCE A LA MAIRIE DE FELICETU 
Plusieurs personnes sont venues à la permanence ; des réponses à leurs questionnements orales ont été 

faites. Aucune contribution écrite n’a été effectuée. 
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2.2 19 AOUT 2026 – PERMANENCE A LA MAIRIE DE SPELONCATU 

2.2.1 M. JEAN FRANÇOIS FRANCISCI  

M. Francisci habite en aval du barrage en rive gauche, il 
a une plantation d’amandiers et des vignes. Il accède à 
ses parcelles et à son habitation via le gué aval du 
Reginu et le ponceau qui franchit l’EVC. Il n’est pas 
concerné par les périmètres de protection. 

Questions : Le pont va-t-il être refait, si oui, où ? Le 
pont actuel permet de faire passer des camions liés à 
mes récoltes (raisin, amande), il paraît qu’il ne pourra 
plus supporter des camions, est-ce vrai ? L’accès en rive 
gauche depuis Santa Reparata sera-t-il praticable 
durant la période de travaux ? 

 

Réponses : Le ponceau sera reconstruit à l’identique, 
au même emplacement. Si sa longueur de tablier sera 
portée de 8 mètres à 16 mètres, sa capacité de passage 
sera, quant à elle, adaptée aux besoins liés à 
l’exploitation agricole. 

Il avait initialement été indiqué oralement à M. Francisci 
Jean François que le ponceau serait reconstruit avec une 
capacité de 3,5 tonnes, correspondant à la capacité actuelle et permettant le passage des véhicules légers. 
Toutefois, au regard des besoins identifiés, notamment pour le passage des camions de foin, des tracteurs, 
des camions d’engrais et des bétaillères, le nouvel ouvrage sera dimensionné pour une charge de 30 tonnes. 

Des panneaux indiquant clairement la capacité de l’ouvrage seront installés de part et d’autre de l’EVC. 

Ainsi, contrairement à ce qui pouvait être initialement envisagé, le nouvel ouvrage permettra le passage 
des véhicules et engins agricoles jusqu’à 30 tonnes, sous réserve du respect de la charge maximale indiquée 
sur la signalisation. 

Concernant l’accès en rive gauche, l’accès par la piste de Santa Reparata sera maintenu et garanti dans les 
mêmes conditions qu’actuellement pendant la période des travaux. En effet cette piste sera utilisée pour 
la mobilisation et la démobilisation des engins de chantier seront effectués par Santa Reparata di Balagna, 
via le chemin d’accès en terre situé en rive gauche. Ces opérations correspondront à un nombre très limité 
de mouvements, liés à l’installation puis au retrait des engins nécessaires aux travaux. La circulation de tous 
les autres véhicules (véhicules légers, utilitaires, camions 6x4 et 8x4, camion-toupies) se fera par la D 113. 
La partie de la piste appartenant à l’O.E.H.C. fera par ailleurs l’objet d’un nivellement. 
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S’agissant plus précisément de l’accessibilité au ponceau pendant les travaux, les calendriers actuellement 
disponibles présentent des périodes d’intervention différentes. Le planning présenté dans le dossier de 
demande d’autorisation environnementale (DAE) prévoit une démolition du pont en novembre 2027, suivie 
de sa reconstruction entre décembre 2027 et janvier 2028. Le planning prévisionnel de l’entreprise prévoit, 
quant à lui, une démolition en octobre 2027 et une reconstruction en mars-avril 2028. 

En tout état de cause, les modalités de circulation et de maintien des accès pendant la phase de travaux 
seront organisées de manière à préserver l’accès par la piste de Santa Reparata. 
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2.2.2 MME MAGALIE ORTICONI 
Mme ORTICONI possède des terrains en indivision avec M. SOAVI en amont du plan d'eau en rive droite. 
Elle a une exploitation agricole avec environ 400 brebis sur une surface de plus de 12 ha. L’exploitation de 
Mme ORTICONI et de M. SOAVI se trouve dans l’emprise et du PPI et du PPR.  

Mme ORTICONI s’est présentée en Mairie avec un mémoire regroupant l’ensemble de ces 
questionnements, dont certains se recoupent. Les questions et réponses associées sont rassemblées ci-
après. Une première réponse lui a été apportée oralement en mairie. 

Par ailleurs, deux réunions publiques ont été organisées en mairie de Santa Reparata di Balagna : la 
première le 22 novembre 2023 et la seconde le 13 mars 2024. 

 

2.2.2.1 Situation foncière et identification des propriétaires (point 1) : 
Vous indiquez que les parcelles suivantes sont en indivision entre Magali Orticoni et Jean Jacques Soavi : 

A4, A33, A34, A36, A37, A38, A40, A760, A35 (ancien cadastre) OU A789, A790. L’ensemble de ces 
informations sera pris en compte dans le rapport de l’enquête publique et intégré dans l’arrêté 
préfectoral ainsi que dans les notifications de ce dernier. 

 

2.2.2.2 Détermination des critères, sanitaires et réglementaires permettant de définir les périmètres 
de protection (point 5 et 10) : 

Tout d’abord, il convient de préciser que les périmètres de protection sont définis par un hydrogéologue 
agréé par l’État pour réaliser ce type d’expertise. 

Son expertise est ensuite examinée et entérinée par les services de l’ARS dans le cadre de la procédure de 
déclaration d’utilité publique (DUP). Cette procédure doit notamment définir les différents périmètres de 
protection ainsi que les prescriptions qui leur sont associées. 

Trois périmètres de protection sont réglementairement imposés : 

• Le premier est le périmètre de protection immédiat (PPI), le plus proche de la ressource en eau. 
Il constitue le niveau de protection le plus élevé. Son rôle est de protéger directement la 
ressource contre toute pollution accidentelle ou malveillante et contre toute dégradation 
physique des installations. L'article R.1321-13 précise que les limites du PPI sont établies afin :  

o D'interdire toute introduction directe de substances polluantes dans l'eau prélevée ; 
o D'empêcher la dégradation des ouvrages de captage.  

À l'intérieur du PPI, tous les travaux, installations, activités, dépôts, ouvrages, aménagements et 
occupations du sol sont interdits, sauf ceux explicitement autorisés par la DUP.  

Le périmètre de protection immédiat comprend des terrains acquis en pleine propriété. Il reste en 
vigueur aussi longtemps que la ressource en eau est exploitée. 

• Le second est le périmètre de protection rapproché qui vise à protéger contre les pollutions 

susceptibles d’atteindre la ressource à moyen terme par infiltration ou transfert souterrain.  

L'article R.1321-13 prévoit que sont interdits dans le PPR, les travaux, activités ou occupations du 
sol susceptibles d'entraîner une pollution rendant l'eau impropre à la consommation humaine. Les 
autres activités peuvent être autorisées sous prescriptions particulières.  

Les restrictions concernent fréquemment : 

o Les stockages d'hydrocarbures ;  
o Les produits phytosanitaires ;  
o Les épandages ;  
o Certaines installations industrielles ;  
o Les carrières ;  
o Les dispositifs d'assainissement.  
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Néanmoins, l’hydrogéologue agréé définit les prescriptions particulières à mettre en œuvre en 
fonction des sources de pollution qu’il a recensées. Le PPR crée principalement des servitudes 
d'utilité publique, sans obligation générale d'acquisition foncière. 

• Le dernier est le périmètre de protection éloigné, qui permet de maîtriser les activités 

susceptibles d’affecter la qualité de la ressource à plus longue distance ou à plus long terme. Il 

est souvent assimilé au bassin versant de la ressource. 

Un périmètre de protection d’une ressource en eau n’est pas défini en fonction du statut de propriété des 
parcelles, mais en fonction des risques potentiels de pollution de la ressource. De même, les prescriptions 
particulières applicables au périmètre de protection rapproché sont définies en fonction des risques et 
des sources de pollution effectivement présents sur les parcelles situées autour de la ressource. 

Afin de discerner au mieux les emprises des périmètres de protection immédiat et rapproché, les cartes 
ci-après vous sont proposées : 

2.2.2.3 Délimitation de vos parcelles vis-à-vis des périmètres de protection, des RN actuelles et 
futures (point 2) : 

 

Figure 1 : Parcelles de Mme Orticoni et M Soavi – incluse dans le PPI et le PPR 
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L’ensemble des parcelles concernées par les périmètres de protection sont représentées en vert. Au droit de la parcelle A760, le plan d'eau actuel, à sa retenue 
normale (RN) de 112.80 m NGF), se situe à plus de 90 mètres de la parcelle, comme en atteste la photo-satellite ci-dessous (source Géoportail). La parcelle entre le 
plan d'eau et la A760 appartient à l’O.E.H.C (A782 - Point 6). 

 

La parcelle A760 n’est donc pas contigüe au plan d’eau actuel. Elle ne peut être inondée ni dans la situation actuelle, ni dans la situation projetée après réhausse. Le 
futur plan d’eau, à la RN de 114,50 m NGF, se trouvera à une distance comprise entre 21 et 110 m de la limite du périmètre de protection immédiat au droit de 
cette parcelle A760 dont la partie hors périmètre de protection immédiat restera votre propriété. 

 

 

 

 

 

21 m 

102 m 

A760 - PPI 

A760 - PPR 



lundi 28 septembre 2026 - Mémoire réponse au PV de l’enquête publique  9 

 

La parcelle A760 se trouve en partie dans l’emprise du PPI. Les parcelles A4, A40, A38, A790, A34 et A33 se 
trouvent en partie dans la bande des 35 m du périmètre de protection rapproché ou dans le périmètre 
rapproché. La surface totale concernée sur ces parcelles est de 2.58 ha et est répartie de la manière 
suivante : 

 

Les écarts entre les données cadastrales et les surfaces calculées par le SIG sont normaux, car le SIG calcule 
des surfaces projetées horizontalement, sans tenir compte de la pente du terrain. 

Lors de l’acquisition de la surface située dans le PPI, un géomètre interviendra afin de déterminer 
précisément la superficie du terrain concerné par la parcelle A760. Un bornage sera également réalisé afin 
de définir et matérialiser les nouvelles limites cadastrales. 

 

  

 

1 Surface définit par SIG – à ajuster par un géomètre 

Section  Numéro 
de 
parcelle 

Surface 
cadastrale 
complète en 
m² 

Surface incluse dans 
le PPI1 en m² 

Surface dans la bande 
des 35 m du PPR en m² 

Surface dans le PPR au-
delà des 35 m en m²  

A 4 1 11 00  38 58 72 42 

A 33 90 89  8 54 82 35 
A 34 1 04 96  23 75 81 21 

A 36 60   60 

A 37 26 83   26 83 
A 38 3 36 60  38 62 2 97 98 

A 40 2 10 20  57 06 1 53 14 

A 760 1 00 20 50 37 46 90 2 93 
A 789 14 49  5 14 44 

A 790 2 32 16  45 16 1 87 00 
Total  12 27 93 50 37 2 58 66 9 18 90 
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2.2.2.4 Délimitation des parcelles de l’O.E.H.C vis-à-vis de vos parcelles :  

 

Figure 2 : Délimitation des parcelles appartenant d’ores et déjà à l’O.E.H.C  

 

Les parcelles (en jaune clair sur la carte) A782-FELICETO et E693-SANTA REPARATA di BALAGNA 
appartiennent à l’O.E.H.C. 

Ces parcelles ont été incluses en totalité dans le périmètre de protection immédiat et seront mises en 
compensation pour les parties hors d’eau. 
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2.2.2.5 Détermination de la PHE et explications (point 17.1 -17.7) 
La cote des plus hautes eaux (PHE) est déterminée par calcul à 115,6 m NGF. 

Le calcul menant à la cote définitive des plus hautes eaux a été réalisé postérieurement à l’intervention de 
l’hydrogéologue agréé. C’est la raison pour laquelle une cote de 116 m NGF (cote du couronnement du 
barrage), désignée dans son rapport sous le terme de ZHE, apparaît dans ce document. Cette 
dénomination ne correspond toutefois pas à la cote des plus hautes eaux déterminée par le calcul 
hydraulique. 

La cote des plus hautes eaux (PHE) à retenir est donc de 115,6 m NGF, correspondant au niveau maximal 
atteint par le plan d’eau lors d’une crue décamillénale. 

Par ailleurs, la mise aux normes de l’évacuateur de crues, permettant l’évacuation d’une crue 
décamillénale, permettra de réduire la durée de séjour des volumes d’eau générés par les crues. Pour une 
crue décamillénale, cette durée est désormais limitée à 24 heures maximum. 

Ainsi, pour un plan d’eau dont la cote normale est de 114,5 m NGF, la survenue d’une crue décamillénale 
ne pourra pas entraîner une montée du niveau d’eau au-delà de 115,6 m NGF. Après le passage de la 
crue, le niveau du plan d’eau redescendra à sa cote normale de 114,5 m NGF dans un délai maximal de 24 
heures. 

La carte ci-après localise la cote des plus hautes eaux (PHE), déterminée à 115,6 m NGF, ainsi que vos 
parcelles, situées en dehors du périmètre de protection immédiat (PPI). Aucune de vos parcelles ne peut 
être inondées y compris à la PHE. 

 

Carte localisant la cote des plus hautes eaux (PHE) – 115.6 m NGF et vos parcelles hors PPI : 

 

Figure 3 : Localisation de la cote des plus hautes eaux v is-à-vis des parcelles de Mme ORticoni et M. Soavi  
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2.2.2.6 Impact global sur l’exploitation (point 3 et 7) : 
L’îlot ICHN, d’une superficie de 15,10 ha, constitue le cœur fonctionnel de votre exploitation. 

Les parcelles concernées par les périmètres de protection représentent une superficie totale de 12,28 ha, 
incluant la parcelle A789 ou A35, soit environ 81 % de la superficie totale de l’îlot. 

La répartition des surfaces concernées est la suivante : 

• 3,3 % de l’îlot sont inclus dans le périmètre de protection immédiat (PPI) et devront être acquis 
par l’O.E.H.C. ; 

• 17 % se situent dans la bande des 35 mètres du périmètre de protection rapproché (PPR) ; 

• 61 % sont situés uniquement dans le périmètre de protection rapproché (PPR). 

Les prescriptions de l’hydrogéologue agréé sont les suivantes : 

- Périmètre de protection immédiat : A l’intérieur du PPI, seules les activités d’entretien, de 
gestion, et d’aménagement légers entreprises par l’OEHC, ou ses représentants dûment 
habilités, seront autorisées. Toutes les autres activités seront interdites, y compris la circulation 
de véhicules à moteur, et le pacage des animaux. Seront donc interdites la baignade et toute 
sorte de navigation, y compris les engins de sport nautique (jetski, scooter…). 

- Périmètre de protection rapproché : 
o Dans une bande de 35 mètres prise au-delà du PPI, interdiction de mettre en œuvre des 

équipements de prétraitement, ou de traitement des eaux usées domestiques, donc, 
interdiction de construire un Assainissement non Collectif (ANC), même en 
microstation agréée,  

o Au-delà de la bande des 35 mètres les ANC devront être strictement conformes à la 
réglementation en vigueur, l’infiltration des effluents dans le sol sera la règle,  

o Interdiction d’infiltrer des effluents dans le sol profond (supérieur à 2 mètres),  
o Interdiction de terrassement supérieur à 2 mètres de profondeur, ou de forage, sauf 

prescription favorable d’un hydrogéologue agréé,  
o Interdiction de dépôt (temporaire ou permanent) de déchets de toute nature, y 

compris les véhicules hors d’usage (VHU), ainsi que les déchets des ménages (poubelle 
& encombrant),  

o Interdiction de dépôt de produits dérivés des hydrocarbures, ou autres produits 
dangereux,  

o Interdiction de mettre en œuvre des enclos de concentration d’animaux (plus de 15 
têtes), 

o Interdiction de faire circuler des véhicules de transport de produits dangereux et (ou) 
toxiques en rive droite du plan d’eau au sein de la RD. 113, et en rive gauche au droit 
de la piste de terre qui sera déplacée en dehors du PPI, 

o Les établissements agricoles, notamment les caves vinicoles, classés au titre des ICPE 
ou pas, devront être équipés d’un dispositif de dépollution des effluents liquides 
rejetés, les eaux dépolluées seront infiltrées dans le sol 

o Interdiction d’utiliser des produits phytotoxiques chimiques (désherbant), 
o Seul l’usage de produits phytosanitaires biologiques sera autorisé 
o La fertilisation des sols s’opérera sous le contrôle d’un plan de fumure validé par les 

autorités compétentes, et dans le strict respect de l’arrêté du 8 janvier 1998 relatif à 
l’épandage des boues des stations de traitement des eaux usées (STEU), tout épandage 
sera néanmoins proscrit dans une bande de 200 m de large mesurée à partir de la zone 
des plus hautes eaux (PHE côte 115.60 m NGF). 

En dehors de ces prescriptions, l’entretien et l’exploitation agricole est autorisée. Une précision a été 
demandée à l’hydrogéologue agréé concernant le nombre de têtes de bétail et le type de bétail visé. Voici 
sa réponse circonstanciée : 

« Interdiction de mettre en œuvre des enclos de concentration d’animaux (plus de 15 têtes) » est ainsi 
précisé : 
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En retrait d’une bande de recul de 35 mètres mesurée par rapport à la limite du PPI, la concentration 
maximale en Unité de Gros Bétail (UGB) est fixée à 3 UGB/ hectare en pâturage intensif sur prairies 
temporaires avec apport de fourrage. 
 

Avec les données suivantes : 
- Gros bétail type vache laitière = 1,5 UGB/ soit 2 par hectare 
- Bœuf à viande = 2 UGB/ soit 1,5 par hectare 
- Veau = 0,5 UGB/ soit 6 veaux par hectare 
- Chèvre = 0,10 UGB/ soit 30 chèvres par hectare 
- Brebis = 0,10 UGB/ soit 30 brebis par hectare » 

 

Ce qui implique pour votre cas particulier, 453 brebis pour 15.10 ha de l’îlot ICHN. La réponse sera ajoutée 
d’une part au rapport du commissaire enquêteur mais aussi à l’arrêté préfectoral. 

 

2.2.2.7 Les accès (point 9, 10 et 11) 
Le projet ne prévoit pas la création d’un droit de passage permanent sur les propriétés privées riveraines 
de la retenue. La mention d’une circulation des riverains « comme actuellement » ne saurait donc être 
interprétée comme la reconnaissance d’un droit de passage existant ou futur sur les parcelles privées. 

En particulier, le cheminement au plus près du plan d’eau évoqué dans votre observation n’est pas un 
cheminement autorisé le long de la retenue à sa retenue normale (RN). Il est par ailleurs interdit de 
circuler dans l’emprise du plan d’eau, y compris lorsque le niveau de celui-ci est abaissé. La possibilité 
matérielle de circuler ponctuellement au plus près de l’eau lorsque le niveau de la retenue est 
suffisamment bas ne constitue donc pas un accès aménagé ni un droit de passage. 

S’agissant de la parcelle A760, celle-ci n’est pas contiguë à la RN actuelle, comme précisé précédemment. 
Le projet ne prévoit pas de créer, au droit de cette parcelle, un cheminement permanent le long du plan 
d’eau ni de droit de passage sur la propriété privée qui est la vôtre (partie de parcelle en PPR). 

Concernant les demandes d’accès formulées lors des réunions publiques, un accès destiné aux riverains 
de la rive gauche, actuellement non accessible, a effectivement été évoqué. Cette demande a été 
examinée mais n’a pas été retenue par l’OEHC, notamment pour des raisons de protection de la ressource 
en eau, chaque nouvel accès étant susceptible d’entraîner une augmentation des fréquentations et, par 
conséquent, des déchets et des risques associés. 

Le seul chemin d’accès réalisé par l’OEHC et situé sur des parcelles lui appartenant se trouve en rive 
gauche et prolonge le chemin provenant du village de Santa-Reparata-di-Balagna. Il ne constitue pas un 
accès aménagé depuis la RD113 au droit du secteur évoqué dans la présente observation. 

 

Dans le secteur concerné par vos parcelles, les parcelles A34, A790, A789, A38 et A40 sont contiguës et 
permettent matériellement une continuité d’accès pour vos animaux. Cette possibilité matérielle ne vaut 
toutefois pas autorisation de pâturage sur les parcelles de l’O.E.H.C. du périmètre de protection 
immédiat. 

La parcelle A760 demeurera quant à elle accessible par la parcelle A5 et par le chemin communal cadastré 
situé au Nord-Est de la parcelle A40, conformément au plan joint au dossier. En revanche, l’accès 
actuellement matérialisé au droit indiqué par un « X » sur le plan ne sera plus maintenu dans les 
conditions actuelles. 
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S’agissant du pâturage, celui-ci n’est pas autorisé à ce stade dans l’emprise du périmètre de protection 
immédiat. Toute éventuelle évolution de cette situation devra préalablement faire l’objet d’un plan de 
gestion clairement établi et recueillir l’accord d’un hydrogéologue agréé. Si les conditions prévues par la 

mesure MC6 sont 
respectées et que 
l’absence de 
risque pour la 
ressource en eau 
est démontrée, 
une éventuelle 
autorisation 
pourrait être 
envisagée. Celle-ci 
serait alors 
strictement 
encadrée, 
notamment en 
termes de durée, 
de période 
d’utilisation et de 
nombre de têtes 
de bétail. 

 

 

 

Figure 4 : Possibilités d’accès aux parcelles impactées par le PPI – A760  

 

2.2.2.8 Les cotes RN et PHE (point 4) : 
Aucune de vos parcelles ne se trouve actuellement sous la cote 115.6 m NGF à savoir la future PHE, et à 
fortiori sous la cote 114.5 m NGF (la RN). Toutes vos parcelles se trouvent au-dessus de la cote 116.00 m 
NGF, donc plus de 1.50 m (verticalement) au-dessus de la future RN et 3.20 m au-dessus de la RN actuelle. 

Par ailleurs, la PHE à 115,60 m NGF constitue déjà un scénario hydraulique extrêmement défavorable et 
sécuritaire, retenu pour les vérifications de sûreté du barrage. Il n’est donc pas pertinent de considérer des 
scenarios au-delà de cette cote. 

 

2.2.2.9 Réglementation du périmètre de protection immédiat et des parcelles mises en 
compensation et clôtures (point 9, 12 et 13) 

La réglementation du périmètre de protection immédiat (PPI) et celle des zones de compensation 
répondent à des objectifs différents, même si, dans le cas présent, il peut s’agir des mêmes espaces. 

Le PPI vise la protection de la ressource en eau. Sur ce type de périmètre lié à un plan d’eau de barrage, 
aucun grillage ou clôture n’est prescrit par l’hydrogéologue agréé. Les clôtures constituent d’ailleurs un 
sujet particulier dans ce type de périmètre, car elles peuvent soit contribuer à la protection, soit favoriser 
certains risques vis-à-vis de la ressource. L’objectif est notamment d’éviter les risques de pollution de la 
ressource, d’adapter les accès le long de la RD113 ainsi qu’en rive gauche afin de décourager les entrées 
sur le site en véhicule. La communication constitue également un outil important pour expliquer les 
interdictions et leur objectif de protection de la ressource en eau. Des mesures de répression peuvent 
également être mises en œuvre, certains agents de terrain de l’OEHC étant assermentés. 

La compensation répond à un objectif différent : elle vise à compenser les habitats ou espèces protégés 
impactés par le projet, conformément à l’article L.163-1-I. Le respect des obligations de compensation 
relève de l’OEHC, avec une obligation de résultats conformément aux articles L.163-1-II et L.163-4. Un plan 

Accès non 
autorisé 

Chemin 
communal 
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de gestion sera établi et précisera les objectifs à atteindre par tranche de cinq ans sur une période de trente 
ans, afin de garantir l’absence de perte nette de biodiversité. 

Les autorités compétentes sont la DREAL pour le suivi de la compensation et l’ARS pour le PPI, l’ensemble 
des contraintes étant toutefois assumé par l’OEHC. Le respect des prescriptions du périmètre de protection 
rapproché relève quant à lui de la gendarmerie et des services préfectoraux. 

Afin de distinguer clairement vos parcelles des secteurs concernés par la compensation, nous proposons la 
réalisation d’une clôture entre la RD113 et la parcelle A4. Cette clôture sera intégralement réalisée aux frais 
de l’OEHC. 

Pour la mise en œuvre de la mesure MC6, votre exploitation pourra être priorisée compte tenu de sa 
proximité. Dans ce cadre, l’entretien de la clôture pourra, le cas échéant, vous être délégué en contrepartie 
d’une compensation financière. 

La mesure MC6 sera précisée dans le plan de gestion qui sera élaboré par le bureau d’études écologue 
retenu dans le cadre d’un appel d’offres. Ce plan de gestion définira notamment les modalités de mise en 
œuvre des pratiques agro-pastorales extensives et devra être élaboré en concertation avec l’hydrogéologue 
agréé, avec lequel il conviendra de travailler de manière coordonnée. 

Les modalités précises de pâturage dans les zones de compensation seront définies dans le plan de gestion, 
qui précisera notamment les secteurs concernés, les périodes et les conditions de pâturage, en cohérence 
avec les prescriptions environnementales et sanitaires.  

Ainsi, les modalités précises d’application de la MC6 à votre exploitation (parcelles concernées, surfaces, 
périodes et conditions de pâturage, notamment la charge animale) seront définies dans ce cadre, en tenant 
compte des prescriptions sanitaires et environnementales applicables. 

 

2.2.2.10 Bande des 20 m de cours d'eau   
La déambulation et le pacage sont interdits dans une bande de 20 m autour des cours d’eau afin de protéger 
ces derniers et d’éviter les risques de pollution susceptibles de rejoindre directement le plan d’eau. 

Vous êtes concerné par le ruisseau de l’Aldinu à l’Est et le Fiume Di Reginu à l’Ouest. La surface totale 
concernée sur les parcelles A4, A790 et A34 est estimée à 0,86 ha. 

 
Figure 5 : Bande des 20 m autour des cours d'eau  
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Par ailleurs, l’interdiction d’épandage dans une bande de 200 m au-dessus de la PHE (115,60 m NGF) 
concerne uniquement les boues d’épuration provenant de stations d’épuration d’eaux usées 
domestiques ou industrielles. La fumure organique à base de crottin de brebis ne relève pas de cette 
catégorie et n’est donc pas concernée par cette interdiction. 

Toutefois, vous trouverez la zone impactée ci-après :  

 
Figure 6 : Bande de 200 m – interdiction d’épandage des boues d’épuration  

La bande couvre l’ensemble des parcelles A4 et le reste de la A760 (du PPR) ainsi qu’une large partie des 
parcelles A40, A38, A789, A790, A34 et A33. 

 

La surface totale concernée est de 8.55 ha répartis de la manière suivante : 

• A4 :  1.10 ha 

• A760 :  0.49 ha 

• A 40 :  1.66 ha 

• A38 :  1.76 ha 

• A790 :  1.88 ha 

• A789 :  0.145 ha 

• A34 :  0.77 

• A33 :  0.71 

2.2.2.11 Phase de chantier et interactions avec l’exploitation (point 16) 
La phase chantier concerne l’évacuateur de crues, situé en aval du plan d’eau et en rive gauche du barrage. Votre 
exploitation n’est donc pas concernée par ces travaux. 

Toutefois, un débroussaillage ainsi que des coupes d’arbres seront réalisés entre les deux RN, entre les cotes 
112,80 et 114,50 m NGF (voir carte ci-après). Là encore, vos parcelles ne sont pas concernées par ces opérations. 

Lors de ces travaux, des engins de chantier interviendront néanmoins dans la zone du périmètre de protection 
immédiat. Cette phase de débroussaillage est prévue entre septembre et octobre 2028 inclus. 
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Figure 7 : Zone de débroussaillage – travaux entre les deux RN 

 

2.2.2.12 Point 17 – Synthèse des réponses : 
a. Clarifications des cotes –  

Voir §2.2.2.3,§0, §2.2.2.8 ci-dessus  
 

b. Impact agricole – recommandation MRAE 

L’analyse de l’impact agricole mentionnée dans le DAE concerne les parties susceptibles d’être inondées par le 
projet. Vos parcelles n’étant pas concernées par ces inondations, elles ne sont pas comprises dans les 4,16 ha 
de surfaces agricoles impactées identifiés dans le DAE. 

À ce titre, les parcelles que vous possédez ou exploitez dans le secteur se situent toutes au-dessus de la cote 
116 m NGF et ne sont donc pas concernées par l’emprise agricole retenue dans cette analyse. 

Néanmoins, les servitudes du périmètre de protection rapproché n’interdisant pas l’activité agricole, votre 
activité n’est pas remise en cause mais doit s’adapter aux prescriptions de l’hydrogéologue agréé. 

 

Réponse au MRAE : 

« Toutefois, l’analyse de la compatibilité avec le PADDUC et ses ESA met en évidence que la rehausse du 
plan d'eau conduira à l’inondation de 3.78 ha d’espaces stratégiques agricoles (ESA) et 2.48 ha de ressources 
pastorales (ERPAT ou RPA), soit 6.26 ha au total (voir Figure 8 : Surfaces inondées d’espaces stratégiques 
agricoles (ESA) et de ressources pastorales (RPA)). 

Les espaces stratégiques agricoles situés à proximité du plan d’eau actuel représentent au total 950 ha ; le 
projet inondera ainsi moins de 0.7% de ces surfaces. 
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Figure 8 : Surfaces inondées d’espaces stratégiques agricoles (ESA) et de ressources pastorales (RPA)  

Par ailleurs, les surfaces concernées par la rehausse contribueront indirectement au maintien et au 
développement d'espaces agricoles stratégiques, dans la mesure où l'augmentation de la capacité de 
stockage de la retenue permettra l'irrigation de nouvelles terres agricoles, dont des ESA. 

La note « SI AES 2025 CP 05 V3 » prévoit ainsi l'irrigation de 183 ha supplémentaires à l'horizon 2050 dans 
le cadre de la justification des besoins, soit une superficie représentant plus de 29 fois les surfaces d'ESA 
inondées par le projet. 

Il convient également de rappeler que le changement climatique déjà observé en Corse conduit à une 
évolution des pratiques agricoles et à un recours accru à l'irrigation pour certaines cultures, notamment 
l'olivier, l'amandier et la vigne, qui ne nécessitaient pas historiquement d'irrigation de manière 
systématique. » 

 

Aucune de vos parcelles n’étant située dans la zone à inonder, elles ne sont pas concernées par cette 
analyse. Ce sont les parcelles de l’OEHC (A782 - zone en violet sur la carte), qui ont été prises en compte 
dans cette analyse en tant que ressources pastorales inscrites au PADDUC. 

Il convient également de préciser que le PADDUC ne prend pas en compte les réglementations liées à la 
protection de la ressource en eau dans la définition des surfaces pastorales ou agricoles, notamment les 
contraintes liées au PPI ou au PPR. 

Pour finir sur ce point, les servitudes du périmètre de protection rapproché n’interdisant pas l’activité 
agricole, votre activité n’est pas remise en cause mais doit s’adapter aux prescriptions de l’hydrogéologue 
agréé. 
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c. Mesures compensatoires / durée de gestion et MC6 –  

Voir §Erreur ! Source du renvoi introuvable. et §2.2.2.9 ci-dessus  

 

d. NATURA 2000 cohérence entre production du site et maintien de l’activité agropastorale 

L’évaluation des incidences Natura 2000 prend en compte l’ensemble des impacts du projet, y compris les 
impacts indirects liés aux acquisitions foncières et aux évolutions des usages. 

Les acquisitions foncières concernant des zones agricoles restent limitées : (28 % du PPI hors plan d’eau - 6 
% avec le plan d’eau). Cette proportion s’explique notamment par le fait que les parcelles appartenant déjà 
à l’OEHC couvrent une large partie du périmètre de protection immédiat. Il convient également de prendre 
en compte que certaines parcelles sont d’ores et déjà partiellement inondées au niveau de la RN actuelle 
mais n’ont pas pu être acquises lors de la réalisation du barrage (indivision, refus des propriétaires, 
négociations interrompues). 

Par ailleurs, les prescriptions du périmètre de protection rapproché n’interdisent nullement le pastoralisme. 
Au contraire, les pratiques agricoles extensives présentent un impact moindre sur la ressource en eau et 
sont donc compatibles avec les objectifs de protection de celle-ci. 

S’agissant plus particulièrement de votre exploitation, aucune de vos parcelles ne sera inondée, ni à la 
nouvelle RN de 114,50 m NGF, ni à la PHE de 115,60 m NGF, l’ensemble de vos parcelles étant situé au-
dessus de la cote 116 m NGF. Seule une surface d’environ 0,5 ha se situe dans le périmètre de protection 
immédiat et devra, à ce titre, être acquise en pleine propriété par l’OEHC. 

Ces éléments permettent ainsi de maintenir les conditions d’exercice du pastoralisme sur les parcelles de 
votre exploitation situées dans le PPR. 

 

e. Maîtrise foncière de l’O.E.H.C ou CDC  

Voir §2.2.2.4 ci-dessus. 

 

f. Caractère définitif ou évolutif des emprises et servitudes 

Les emprises, limites des périmètres de protection immédiat et rapproché, tracés de pistes, servitudes et 
niveaux présentés dans le dossier correspondent aux éléments actuellement définis dans le cadre du projet. 
Ils ne pourront pas évolués. Le cas échéant, les tracés de pistes et les emprises de travaux pourront être 
précisés à la marge ou ajustés à la suite des études d’exécution mais sans évolution notable en termes 
d’emprise. 

Toute modification susceptible d’affecter les propriétés ou exploitations concernées fera l’objet des 
procédures réglementaires applicables et d’une information des propriétaires et exploitants concernés. 

 

g. Mesures préventives, ouvrages de protection et prises en charge   

Voir §0 ci-dessus  

 

h. Délais de prise de connaissance  

Deux réunions publiques on eut lieu en 2024 pour informer les parties prenantes du projet, et notamment 
d’un point de vue foncier. En effet, ces réunions publiques ont permis d’expliquer le projet et de répondre 
aux nombreuses questions des participants.  

De plus, les documents utiles à la compréhension du projet et de ses incidences foncières et agricoles sont 
consultables dans le cadre de l’enquête publique. L’OEHC reste disponible pour apporter les précisions 
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nécessaires et communiquer, dans la mesure des documents disponibles, les éléments permettant de 
préciser la situation des parcelles concernées. 

Les observations et demandes complémentaires formulées par les propriétaires et exploitants dans le cadre 
de l’enquête publique seront versées au dossier et examinées dans le cadre de la procédure. Les intéressés 
peuvent, conformément aux modalités de l’enquête publique, compléter leurs observations jusqu’à la 
clôture de celle-ci. 

  

2.2.2.13 Point 19 – information sur les suites de la procédure 
La fin de l’enquête publique est fixée au 3 septembre 2026. Le commissaire enquêteur devrait rendre son 
rapport et ses conclusions au début du mois d’octobre 2026. Ces éléments seront consultables dans le cadre 
de la procédure d’enquête publique. 

À l’issue de l’enquête, et en fonction notamment des conclusions du commissaire enquêteur, la procédure 
administrative se poursuivra. Un arrêté préfectoral pourra notamment porter sur la réalisation des travaux, 
la dérogation relative aux espèces protégées ainsi que la cessibilité des terrains nécessaires à la mise en 
œuvre du projet, notamment au sein du périmètre de protection immédiat. Cet arrêté sera notifié par voie 
recommandée aux parties prenantes concernées, notamment aux propriétaires situés dans les périmètres 
de protection immédiat et rapproché. 

Par ailleurs, avant l’aboutissement de la procédure administrative, l’OEHC vous proposera l’acquisition 
amiable de la parcelle A760, pour une superficie d’environ 0,5 ha, sur la base d’une estimation réalisée par 
la SAFER. En cas d’accord, cette acquisition pourra être réalisée à l’amiable. 

En l’absence d’accord amiable, la procédure de cessibilité pourra conduire à la saisine du juge de 
l’expropriation. L’indemnisation dans le cadre d’une expropriation sera alors déterminée selon les règles 
applicables et notamment sur la base de l’évaluation des Domaines. 

Pour les documents et décisions ne faisant pas l’objet d’une notification individuelle, leur mise à disposition 
ou leur publication interviendra selon les modalités prévues par la réglementation applicable 

 

 

2.3 PERMANENCE DU 3 SEPTEMBRE EN MAIRIE DE SANTA REPARATA DI BALAGNA 

2.3.1 MRS. MARCEL TORRACINTA ET PIERRE POLI – MAIRE ET ADJOINT DE SANTA REPARATA DI 
BALAGNA 

Questions : Plusieurs questions et demandes sont posées par le maire et son adjoint : 

- Le maire :  
o Pour des raisons de sécurité, le maire refuse le passage de gros camions sur la route du village ; 
o Le maire refuse que les pierres qui seront extraites de l’EVC pour son élargissement sortent du site et 

soient monétisées par ailleurs ; 
o Il demande une surveillance de chantier beaucoup plus importante que lors de la phase I, avec une 

surveillance journalière ou la mise en place d’une vidéo surveillance (carrière et EVC) ; 
o Il demande qu’un point de situation hebdomadaire lui soit fait oralement ou par mail ; 
o Il demande la prise en compte du passage des riverains et de leurs activités sur le ponceau de l’EVC 

avec un support de charge de 30 T ; 
- L’Adjoint :  
o M. Pierre Poli indique que des panneaux sont indispensables aux abords du ponceau avec l’indication 

claire du poids accepté par le pont ; 
o Il demande la compensation de l’aulnaie riveraine du Fiume di Reginu et notamment de sa 

tourbière mais aussi des précisions quant à la restauration de la carrière auquel il veut être associé ; 
o Il demande que soit précisé les volumes de remplissage possible via la prise basse de la Figarella ; 
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Réponses : Le maire a fait part de son opposition au passage de gros camions sur la route du village, pour 
des raisons de sécurité. L’O.E.H.C sollicite la bienveillance de la commune pour réaliser uniquement la 
mobilisation et la démobilisation des engins de chantier par le chemin d’accès par Santa Reparata di 
Balagna, via le chemin d’accès en terre situé en rive gauche du plan d'eau. Ces opérations correspondront 
à un nombre très limité de mouvements, liés à l’installation puis au retrait des engins nécessaires aux 
travaux. La circulation de tous les autres véhicules (véhicules légers, utilitaires, camions 6x4 et 8x4, camion-
toupies) se fera par la D 113. 

Ces mouvements seront encadrés par un représentant de l’O.E.H.C., qui en sera préalablement informé. 
Dans la mesure du possible, ils seront réalisés en dehors des périodes scolaires, notamment le samedi, le 
dimanche ou pendant les vacances scolaires. 

Il est précisé que les pierres issues des terrassements resteront sur le site et seront stockées dans la carrière. 

Il est rappelé que le chantier de la phase I a fait l’objet d’un suivi par l’O.E.H.C. 

Compte tenu de la technicité et de la complexité des travaux prévus dans le cadre de cette nouvelle phase, 
il est indiqué qu’un renforcement de la surveillance du chantier est d’ores et déjà prévu par l’O.E.H.C. Ce 
suivi renforcé permettra notamment de veiller au respect des prescriptions du projet, des mesures 
environnementales et des engagements pris par l’O.E.H.C. 

La demande formulée par le maire concernant la prise en compte du passage des riverains et de leurs 
activités sur le ponceau de l’EVC a été prise en compte par l’O.E.H.C. Le nouvel ouvrage sera dimensionné 
pour supporter une charge de 30 tonnes. Cette capacité permettra de prendre en compte les besoins liés 
aux activités agricoles et au passage des poids lourds utilisés par les riverains. À ce titre, MM. Francisci Jean 
François et Fondacci François ont précisé que les configurations de camions 8 × 4 et 6 × 4 sont les plus 
couramment utilisées. Des panneaux indiquant clairement la capacité maximale autorisée seront installés 
de part et d’autre du ponceau. 

Concernant la compensation de l’aulnaie riveraine du Fiume di Reginu, notamment de sa tourbière, ainsi 
que la réhabilitation de la carrière, ces aspects ont d’ores et déjà été étudiés et examinés dans le cadre de 
l’instruction administrative du projet. Ils sont notamment traités dans les dossiers réglementaires, en 
particulier la DDEP et la DAE, ainsi que dans les différentes réponses apportées par l’O.E.H.C. à la DREAL. 
Les mesures correspondantes ont ainsi fait l’objet de l’examen des services compétents et sont intégrées 
au dispositif environnemental du projet. 

L’O.E.H.C. mandatera par ailleurs un bureau d’études spécialisé pour élaborer un plan de gestion des 
mesures de compensation sur une période de cinq ans. Ce plan sera renouvelé tous les cinq ans et pourra 
être adapté en fonction de l’évolution du milieu. La durée de compensation est fixée à 30 ans. 

Enfin, pour ce qui concerne les volumes transférables à partir de la prise basse de la Figarella, il est indiqué 
que la période de prélèvement se situe entre 1er octobre et le 31 mai et qu’ils sont de l’ordre 300 l/s. 
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2.3.2 MME VINCENTI  

 

 

• Quelles seront les décisions prises pour la protection de ces espèces ? 

Des mesures d’évitement et de réduction seront mises en œuvre afin de limiter les incidences du projet sur 
les espèces et leurs habitats. L’ensemble des mesures prévues est présenté dans la DAE et la DDEP. 

Concernant la faune, une mesure d’évitement importante consiste à réaliser le débroussaillage des secteurs 
destinés à être inondés en dehors des périodes sensibles de reproduction et de nidification. Cette mesure 
vise notamment à limiter les risques de destruction ou de dérangement des individus, en particulier pour 
la Tortue d’Hermann et les espèces d’oiseaux présentes sur le site. 

Les autres mesures d’évitement et de réduction prévues dans le cadre du projet seront également mises 
en œuvre conformément aux engagements présentés dans la DAE et la DDEP. 

 

• Dans le cadre de la loi sur l’eau, quelles mesures de protection d’accès au barrage sont envisagées 
pour une eau propre et potable ? 

La protection de la ressource destinée à l’alimentation en eau potable est assurée conformément aux 
dispositions du Code de la santé publique, notamment par la mise en place de périmètres de protection 
autour de la ressource. 

Dans ce cadre, les parcelles A50 et A54 sont situées dans l’emprise du périmètre de protection immédiat. 
Elles ont donc vocation à être acquises en pleine propriété par l’O.E.H.C., conformément aux obligations 
réglementaires applicables à ce périmètre. 

Les règles applicables au sein de ce périmètre ont notamment pour objectif de limiter les activités et les 
accès susceptibles de présenter un risque de pollution de la ressource en eau. Ces dispositions participent 
ainsi à la protection de la qualité de l’eau destinée à l’alimentation en eau potable. 
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• Quel paysage découvrirons-nous après ces travaux d’envergure ? 

Une étude paysagère a été réalisée dans le cadre du projet. Elle est présentée dans la DAE et a également 
été prise en compte dans l’avis de la MRAe. 

Cette étude conclut que le projet entraînera des modifications paysagères limitées, le plan d’eau étant déjà 
existant. La rehausse de la cote de retenue normale ne modifiera donc pas fondamentalement la perception 
générale du site. 

Concernant plus spécifiquement vos parcelles, une partie de celles-ci sera concernée par la montée du 
niveau du plan d’eau, représentant une surface d’environ 800 m². 

 

 

Figure 9 : Localisation du périmètre de protection immédiat sur les parcelles A50 et A54  

• Le Reginu aura-t-il toujours un aspect d’authenticité ? 

Les études réalisées dans le cadre du projet montrent que l’aspect général du Fiume di Reginu ne sera peu 
modifié par la rehausse de la cote de retenue normale. 

Sur le plan écologique, aucune zone de frayère ne sera impactée par le projet. Par ailleurs, l’aulnaie riveraine 
actuellement présente dans la zone concernée par la montée des eaux sera en partie inondée. Les 
conditions écologiques favorables à son développement étant présentes en amont, cette végétation pourra 
toutefois se reconstituer dans des conditions similaires à celles actuellement observées. 
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2.3.3 MME MARIE NOELLE FRANCISCI 

  

 

• Prise en compte de la valeur des propriétés riveraines ; 

L’ensemble des parcelles concernées par les travaux ou par la mise en eau liée à la rehausse de la cote de 
retenue normale a été pris en compte dans le cadre du projet. 

Ces parcelles, situées dans le périmètre de protection immédiat de la ressource en eau, ont vocation à être 
acquises en pleine propriété par l’O.E.H.C., conformément aux obligations réglementaires applicables à ce 
périmètre. 

Les acquisitions seront réalisées soit à l’amiable, soit, lorsque cela s’avère nécessaire, dans le cadre de la 
procédure d’expropriation, conformément aux dispositions réglementaires en vigueur et aux procédures 
foncières applicables. 

• Vérification parcelle par parcelle des altitudes et zones impactées ; 

Le projet de rehausse de la cote de retenue normale a fait l’objet de plusieurs levés topographiques par 
technologie LiDAR, permettant de disposer d’un relevé précis des altitudes du terrain. 

Ces données ont permis de déterminer précisément l’emprise de la zone susceptible d’être impactée par la 
rehausse du plan d’eau, sur la base de la cote de retenue normale projetée de 114,5 m NGF. 

L’emprise ainsi définie permet d’identifier, parcelle par parcelle, les secteurs concernés par la montée du 
niveau des eaux et de déterminer les surfaces susceptibles d’être impactées. 

• Conséquences sur les habitations et leurs accès ; 

Le projet n’a aucune conséquence directe sur les habitations. Les accès actuels seront conservés où 
réhabilités après travaux. 

• Conséquences sur les puits, réseaux, assainissements et piscines ; 

Les réseaux d’eau potable et d’eau brute impactés par les travaux vont être dévoyés avant la réalisation 
des travaux. Aucun réseau d’assainissement, puits ou piscines n’est concerné par le projet. 

• Conséquences sur les activités touristiques ; 

Aucune activité de loisirs ou activité touristique n’est actuellement autorisée sur le plan d’eau, celui-ci étant 
situé dans le périmètre de protection immédiat de la ressource en eau. La réglementation applicable à ce 
périmètre interdit les activités susceptibles de compromettre la protection et la qualité de la ressource. 

La réalisation du projet ne modifiera pas cette situation. Les règles de protection du périmètre resteront 
applicables après la rehausse de la cote de retenue normale et les activités touristiques et de loisirs sur le 
plan d’eau resteront donc interdites. 

Le projet n’a ainsi pas vocation à entraîner de développement ou de modification des activités 
touristiques sur le plan d’eau. 
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• Nuisances du chantier pendant les 16 mois prévus ; Bruit et poussières ; Circulation 

des camions ; 

Nuisances du chantier pendant les 16 mois prévus : bruit, poussières et circulation des camions 

Les nuisances susceptibles d’être générées pendant la phase de chantier, dont la durée prévisionnelle est 
de 16 mois, ont été étudiées dans le cadre de la DAE. Elles concernent notamment les émissions sonores, 
les poussières ainsi que la circulation des engins et des camions nécessaires à la réalisation des travaux. 

Les incidences et les mesures prévues afin d’éviter ou de réduire ces nuisances sont présentées dans la DAE 
ainsi que dans les réponses apportées aux avis des services compétents de l’État. 

Une attention particulière sera portée à la limitation des nuisances liées au chantier et à la circulation des 
engins, conformément aux mesures prévues dans le cadre du projet 

• Impact sur les paysages et la biodiversité : 

Concernant le paysage, une étude paysagère a été réalisée dans le cadre du projet et est présentée dans la 
DAE. Elle conclut à des modifications paysagères limitées, notamment du fait de la présence actuelle du 
plan d’eau. La rehausse de la cote de retenue normale ne modifiera donc pas fondamentalement la 
perception générale du site. 

Concernant la biodiversité, les incidences du projet ont été étudiées à partir des inventaires faunistiques et 
floristiques réalisés dans le cadre du projet. Les espèces et habitats identifiés lors de ces inventaires ont été 
pris en compte dans l’analyse des impacts. 

La DAE et la DDEP prévoient ainsi différentes mesures d’évitement, de réduction et, lorsque nécessaire, de 
compensation, afin de limiter les incidences du projet sur les espèces et les habitats naturels. L’ensemble 
de ces mesures est détaillé dans les dossiers réglementaires. 

• Demande de publication des données précises sur les parcelles affectées ; 

Les données relatives aux parcelles concernées par le projet sont présentées dans le dossier d’utilité 
publique mis à disposition dans le cadre de l’enquête publique. 

Ce dossier permet notamment d’identifier les parcelles concernées par les emprises du projet et par la 
rehausse du niveau de la retenue, ainsi que les propriétaires concernés, conformément aux informations 
requises dans le cadre de la procédure. 

• Demande d'étudier des solutions alternatives car elles existent 

Différentes solutions alternatives ont été étudiées dans le cadre de l’élaboration du projet. Leur analyse et 
leur comparaison sont présentées dans le RIIMP et sont synthétisées dans les différents dossiers soumis à 
l’enquête publique. 

Ces différentes variantes ont notamment été examinées au regard de leurs caractéristiques techniques, de 
leurs incidences environnementales et de leur capacité à répondre aux objectifs du projet. Le choix de la 
solution retenue résulte de cette analyse comparative. 

• Coût du projet... solution la plus rapide mais pas la meilleure ! 

Les solutions alternatives ont été étudiées dans le cadre de l’élaboration du projet et ont fait l’objet d’une 
analyse détaillée présentée dans le dossier RIIMP. Cette étude a permis d’examiner les différentes solutions 
envisageables au regard des objectifs du projet ainsi que de leurs caractéristiques et de leurs incidences. 

La solution retenue ne résulte donc pas uniquement d’un critère de rapidité de mise en œuvre, mais du 
choix effectué à l’issue de l’analyse des différentes solutions étudiées. 

Le coût prévisionnel du projet, estimé à environ 13 M€, ne correspond pas uniquement aux travaux 
nécessaires à l’augmentation du volume de la retenue de 2 hm³. 

Le projet comprend également des travaux de mise en conformité du barrage vis-à-vis du risque de crue, 
nécessaires au regard des exigences réglementaires en matière de sécurité des ouvrages hydrauliques. Ces 
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travaux comprennent notamment la création d’un nouveau seuil de déversement ainsi que l’élargissement 
du coursier. 

Ces travaux de mise en conformité auraient dû être réalisés indépendamment de toute augmentation du 
volume stocké dans la retenue. Le projet permet ainsi de réaliser conjointement ces travaux de sécurité et 
la rehausse de la cote de retenue normale. 

Dans ce cadre, la rehausse du seuil de déversement de 1,70 m permet, en complément des travaux de mise 
en conformité rendus nécessaires par les exigences de sécurité, d’augmenter la capacité de stockage de la 
retenue d’environ 2 hm³. 

Le coût global du projet doit donc être apprécié au regard de l’ensemble des travaux réalisés, et non du 
seul gain de volume de stockage. 

 

2.3.4 M. JEAN FRANÇOIS LEONI  

 

Réponse au document associé : 

2.3.4.1 Perte de foncier agricole qui doit être précisément évaluée 
Le dossier d’utilité publique (DUP) présente, pour chaque propriétaire et chaque parcelle concernés, les 
superficies incluses dans le périmètre de protection immédiat ainsi que les incidences foncières associées. 

Pour ce qui vous concerne, les données sont synthétisées dans le tableau ci-après : 

2.3.4.1.1 Etat parcellaire du périmètre immédiat 
Tableau I :  état parcellaire du périmètre de protection immédiat  

Propriétaires Secti
on 

Parcell
e 

Surface totale 
des parcelles 

Surface des parcelles 
concernées par le PPI –  

COMMUNE DE SANTA REPARATA DI BALAGNA 

Marie MILELLI épouse LEONI (usufruitier) 
née le 28 avril 1928 GARDE-FREINET 
demeurant Quartier 20260 CALVI ; 
Jean-François LEONI (nu-propriétaire) née 
13 février 1962 à CALVI Quartier Neuf 
Mozzello 20260 CALVI 

D 
D 
D 
D 
E 
E 
E 

503 
530 
531 
505 
239 
656 
657 

78a56ca 
6a 08ca  
55a 82ca 
1ha 95a 25ca 
1ha 31a 85ca 
2ha 01a 43ca 
3ha83a24ca 

78a56ca 
6a 08ca 
7a20ca 
1ha95a25ca 
30a25ca 
1ha11a09ca 
2ha33a74ca 
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Le périmètre de protection immédiat impacte vos terrains sur 5.8361 ha. C’est cette surface qui devra 
être acquise en toute propriété par l’O.E.H.C. 

 

2.3.4.1.2 Etat parcellaire du périmètre rapproché 
Tableau II :  état parcellaire du périmètre de protection rapproché (en vert les parcelles inclus en part ie dans le PPI) 

Propriétaires  Adresses  Section Numéro Contenance  Surface concernée par le PPR 

COMMUNE DE SANTA REPARATA DI BALAGNA 

➢ Marie MILELLI 
épouse LEONI 
(usufruitier) 
née le 28 avril 
1928 GARDE-
FREINET 
demeurant 
Quartier 20260 
CALVI ; 

 Jean-François LEONI 
(nu-propriétaire) 
née 13 février 1962 
à CALVI Quartier 
Neuf Mozzello 
20260 CALVI 

20260  CALVI, 
Quartier neuf, 
Mozzello 

D 535 17a 86ca 17a 86ca 
E 234 1ha 03a 52ca 1ha 03a 52ca 

E 235 19a 74ca 19a 74ca 
E 236 40a 15ca 40a 15ca 

E 237 12a 93ca 12a 93ca 

E 238 26a 10ca 26a 10ca 
D 531 55a 82ca 55a 82ca 

D 532 00a 99ca 00a 99ca 

D 534 09a 24ca 09a 24ca 
E 218 96a 10ca 96a10ca 

E 219 58a 42ca 58a42ca 

E 220 98a 80ca 98a80ca 
E 221 1ha 26a 75ca 01ha26a75ca 

E 222 50a 85ca 50a 85ca 
E 223 10a 05ca 10a 05ca 

E 224 74a 45ca 74a 45ca 

E 225 13a 25ca 13a 25ca 
E 226 4a 77ca 4a 77ca 

E 227 13a 60ca 13a60ca 

E 228 8a 01ca 8a 01ca 
E 229 1a 54ca 1a 54ca 

E 232 33a 10ca 33a 10ca 

Figure 10 : Périmètre de protection immédiat  
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Propriétaires  Adresses  Section Numéro Contenance  Surface concernée par le PPR 

E 239 1ha 31a 85ca 1ha 31a 85ca 
E 618 1ha 02a 43ca 1ha 02a 43ca 

E 619 48a 48ca 48a 48ca 

E 656 2ha 01a 43ca 01ha17a79ca 
E 657 3ha 83a 24ca 79a46ca 

 

Le périmètre de protection rapproché impacte vos terrains sur 13.5 ha. Sur ces surfaces, les prescriptions 
suivantes s’appliquent : 

- Périmètre de protection rapproché : 
o Dans une bande de 35 mètres prise au-delà du PPI, interdiction de mettre en œuvre des 

équipements de prétraitement, ou de traitement des eaux usées domestiques, donc, 
interdiction de construire un Assainissement non Collectif (ANC), même en microstation 
agréée,  

o Au-delà de la bande des 35 mètres les ANC devront être strictement conformes à la 
réglementation en vigueur, l’infiltration des effluents dans le sol sera la règle,  

o Interdiction d’infiltrer des effluents dans le sol profond (supérieur à 2 mètres),  
o Interdiction de terrassement supérieur à 2 mètres de profondeur, ou de forage, sauf 

prescription favorable d’un hydrogéologue agréé,  
o Interdiction de dépôt (temporaire ou permanent) de déchets de toute nature, y compris 

les véhicules hors d’usage (VHU), ainsi que les déchets des ménages (poubelle & 
encombrant),  

o Interdiction de dépôt de produits dérivés des hydrocarbures, ou autres produits 
dangereux,  

o Interdiction de mettre en œuvre des enclos de concentration d’animaux (plus de 15 
têtes), 

o Interdiction de faire circuler des véhicules de transport de produits dangereux et (ou) 
toxiques en rive droite du plan d’eau au sein de la RD. 113, et en rive gauche au droit de 
la piste de terre qui sera déplacée en dehors du PPI, 

o Les établissements agricoles, notamment les caves vinicoles, classés au titre des ICPE ou 
pas, devront être équipés d’un dispositif de dépollution des effluents liquides rejetés, les 
eaux dépolluées seront infiltrées dans le sol 

o Interdiction d’utiliser des produits phytotoxiques chimiques (désherbant), 
o Seul l’usage de produits phytosanitaires biologiques sera autorisé 
o La fertilisation des sols s’opérera sous le contrôle d’un plan de fumure validé par les 

autorités compétentes, et dans le strict respect de l’arrêté du 8 janvier 1998 relatif à 
l’épandage des boues des stations de traitement des eaux usées (STEU), tout épandage 
sera néanmoins proscrit dans une bande de 200 m de large mesurée à partir de la zone 
des plus hautes eaux (PHE côte 115.60 m NGF). 

En dehors de ces prescriptions, l’entretien et l’exploitation agricole sont autorisés. Une précision a été 
demandée à l’hydrogéologue agréé concernant le nombre de têtes de bétail et le type de bétail visé. Ci-
dessous, sa réponse circonstanciée : 

« Interdiction de mettre en œuvre des enclos de concentration d’animaux (plus de 15 têtes) » est ainsi 
précisé : 
En retrait d’une bande de recul de 35 mètres mesurée par rapport à la limite du PPI, la concentration 
maximale en Unité de Gros Bétail (UGB) est fixée à 3 UGB/ hectare en pâturage intensif sur prairies 
temporaires avec apport de fourrage. 

 

Avec les données suivantes : 
- Gros bétail type vache laitière = 1,5 UGB/ soit 2 par hectare 
- Bœuf à viande = 2 UGB/ soit 1,5 par hectare 
- Veau = 0,5 UGB/ soit 6 veaux par hectare 
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- Chèvre = 0,10 UGB/ soit 30 chèvres par hectare 
- Brebis = 0,10 UGB/ soit 30 brebis par hectare » 

 

 

Figure 11 : Périmètre de protection rapproché 
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2.3.4.2 Une atteinte à un patrimoine familial constitué que plusieurs générations / Des conséquences 
directes sur l’activité agricole de mon épouse / Un projet d’avenir agricole familial mis en péril 
/ Préjudice paysager et patrimonial / Valeur réelle des terrains et demande de réévaluation du 
prix proposé 

 

La méthode générale d’évaluation a été la suivante :  
La méthode d’évaluation retenue est la méthode par comparaison, fondée sur l’analyse des données réelles 
du marché immobilier à partir des Demandes de valeur foncière (DVF). 
Elle consiste à déterminer la valeur vénale d’un bien à partir de comparaison issue de ventes portant sur des 
immeubles identiques ou présentant des caractéristiques similaires, compte tenu de leurs spécificités, 
notamment : leur nature, leur accessibilité, leur aménagement, la présence de petites constructions, ainsi 
que leur environnement. 
Afin d’établir une valeur de référence pertinente pour des biens immobiliers comparables, l’analyse a été 
réalisée sur des DVF depuis 2019, portant sur des terrains non bâtis en nature de terres, prés, maquis ou 
chênaies, situés dans un à proximité de la Vallée du Regino – Communes de FELICETO, SANTA REPARTAA DI 
BALAGNA et SPELONCATO. 
La méthode d’évaluation retenue s’est appuyée sur les données issues du service des Domaines (DVF) et de 
la SAFER. Pour chaque évaluation, l’O.E.H.C. a systématiquement retenu la proposition la plus élevée. 
Par ailleurs, une concertation avec M. Leoni et Mme Leoni s’est tenue le 15 septembre 2026, à l’issue de 
laquelle un accord a été obtenu. 
 
 
Etat des lieux : 

- -Situation : Les parcelles sont situées sur la Commune de SANTA REPARATA DI BALAGNA, au Nord 
Ouest du barrage de CODOLE, lieudits « Vigna Marana » et « Pingnatajo ». 

- Accès :  Les parcelles sont accessibles par un sentier qui traverse la propriété et accessible 
physiquement par la piste carrossable qui relie la RD 13 et la RD 113 en passant par des propriétés 
privées. 

- Relief : Les parcelles sont situées sur un relief plat et légèrement pentu 

- Structure parcellaire : Il s’agit d’un ensemble foncier de bonne configuration faisant partie d’une 

propriété de 26 hectares. 

- Nature : Les parcelles sont en nature de terres, prairies, oliviers centenaires (15) et chênes verts. 

- Bâti : Il existe sur : 

▪ La parcelle E n°656 :  un Pailler rénové d’une superficie d’environ 12 m² en très 
bon état fermé par une porte en bois ;  

▪ La parcelle E n° 657 : un Pailler d’une superficie d’environ 10 m² en très bon état. 
- Equipement : Il existe des clôtures périmétrales sur l’ensemble de la propriété et un portail 

d’entrée à deux ventaux reposant sur des poteaux en béton. 

- Urbanisme :  

o Situées en zone A et Nr du Plan Local d’Urbanisme de SANTA REPARATA DI BALAGNA 
o PADDUC : situées en : 

▪ Espaces Stratégiques Agricoles pour 4/5 (ESA) 
▪ Espaces ressources pour le pastoralisme et l’arboriculture traditionnelle (ERPAT) 
▪ Espaces naturels, sylvicoles et pastoraux (1/4) (ENSP) 

- Observations particulières :  

Afin de répondre aux observations et revendications exprimées lors de l’enquête publique, il est ici 
précisé : 
 L’évaluation qui sera proposée par l’OEHC a été réalisée en concertation avec les acteurs 
du monde agricole et notamment de la SAFER spécialiste de la mise en valeur des terres agricoles 
en tenant compte des spécifiques de chaque propriété. 
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 Il a été constaté que la propriété possède un fort potentiel agronomique et agricole 
pouvant faire l’objet de différentes activités agricoles : pâturage, plantation de cultures pérennes, 
etc. 
 Il a été relevé la présence d’une quinzaine d’oliviers centenaires assurant une production 
comprise entre 500 et 600 kg/an ainsi qu’une ressource en bois conséquente sur les parcelles 
cadastrées section E n° 239, 242 et 657. 
 Il a été constaté la présence de deux petites constructions en pierres de type « pailler » 
constituant une plus-value qui sera prise en compte lors de l’évaluation. 
 Le projet de réhausse du niveau d’eau impacte fortement la propriété qui sera amputée à 
terme d’environ ¼ de sa superficie actuelle et divisera la propriété en deux ilots distincts. Le second 
ilot sera constitué uniquement du reliquat issu de la division de la parcelle cadastrée section E n° 
657, qui sera dépourvu d’accès. 
 Les emprises à acquérir seront délimitées par un document d’arpentage établi par un 
géomètre-expert, au plus tard lors de l’établissement des actes authentiques d’acquisition, 
régularisés devant notaire,  
 Il y aura lieu de mettre en place par les soins de l’OEHC : un linéaire de clôture de 970 ml 
ainsi qu’un portail d’accès, 
 Il existe un bien bâti sur la parcelle cadastrée section E numéro 217 sur la Commune de 
SANTA REPARATA DI BALAGNA. Cette parcelle, située en limite du PPR, est actuellement accessible 
par le PPI. À la suite de l’acquisition de l’emprise du PPI, elle se retrouvera enclavée, cet accès 
constituant sa voie de desserte actuelle. 
Des éléments en notre possession (notamment le relevé de propriété cadastral) indiquent que 
cette parcelle est portée au nom de Madame TROJANI Marie, née le 13/09/1922, demeurant à 
BASTIA (20200), 3, rue du Belvédère. 
Il existe un chemin communal permettant de desservir cette parcelle, qui pourra être réhabilité 
par les soins de l’OEHC afin de rétablir son accessibilité. 
 

2.3.4.3 Compatibilité avec les enjeux agricoles du PADDUC 
Avis du MRAe :  

  
 

Le PADDUC identifie des espaces stratégiques agricoles ainsi que des ressources pastorales en 
arboricultures traditionnelles. Ces espaces sont définis à l’échelle régionale sans prise en compte des 
obligations réglementaires issues des arrêtés préfectoraux instituant des périmètres de protection et des 
servitudes associées aux ressources destinées à l‘alimentation en eau potable.  
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Plusieurs de ces espaces jouxtent actuellement le plan d'eau à la cote 112.80 m NGF et sont d’ores et déjà 
dans l’emprise du périmètre de protection rapproché actuel dans lequel « le pacage permanent des 
animaux et toute installation de stabulation permanente du bétail » sont interdits.  

Pour autant, l'analyse présentée dans le DAE repose sur la réalité des usages agricoles observés sur le 
terrain, en s'appuyant à la fois sur les données déclaratives issues du RPG et sur les connaissances de terrain 
acquises localement. C'est sur cette base qu'ont été retenus les 4,16 ha de terres agricoles actuellement 
exploitées situées entre les deux, situés entre les deux retenues normales, et sont donc susceptibles d'être 
concernés par la rehausse du plan d'eau. 

Toutefois, l’analyse de la compatibilité avec le PADDUC et ses ESA met en évidence que la rehausse du plan 
d'eau conduira à l’inondation de 3.78 ha d’espaces stratégiques agricoles (ESA) et 2.48 ha de ressources 
pastorales (ERPAT ou RPA), soit 6.26 ha au total (voir Figure 8 : Surfaces inondées d’espaces stratégiques 
agricoles (ESA) et de ressources pastorales (RPA)). 

Les espaces stratégiques agricoles situés à proximité du plan d’eau actuel représentent au total 950 ha ; le 
projet inondera ainsi moins de 0.7% de ces surfaces. 

Figure 12 : Surfaces inondées d’espaces stratégiques agricoles (ESA) et de ressources pastorales (RPA)  

 

Par ailleurs, les surfaces concernées par la rehausse contribueront indirectement au maintien et au 
développement d'espaces agricoles stratégiques, dans la mesure où l'augmentation de la capacité de 
stockage de la retenue permettra l'irrigation de nouvelles terres agricoles, dont des ESA. 

La note « SI AES 2025 CP 05 V3 » prévoit ainsi l'irrigation de 183 ha supplémentaires à l'horizon 2050 dans 
le cadre de la justification des besoins, soit une superficie représentant plus de 29 fois les surfaces d'ESA 
inondées par le projet. 
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Il convient également de rappeler que le changement climatique déjà observé en Corse conduit à une 
évolution des pratiques agricoles et à un recours accru à l'irrigation pour certaines cultures, notamment 
l'olivier, l'amandier et la vigne, qui ne nécessitaient pas historiquement d'irrigation de manière 
systématique. 

2.3.4.4 Accès aux parcelles et conditions d’exploitation 
L’accès situé sur les parcelles D534 et D536, correspondant à un chemin communal, sera conservé en l’état. 
Les engins agricoles pourront ainsi continuer à accéder aux parcelles situées dans le périmètre de protection 
rapproché. L’accès du bétail sera également maintenu, celui-ci étant situé en face de l’accès à la bergerie. 

En revanche, l’accès actuellement situé sur la parcelle D505 ne pourra plus être utilisé, celui-ci étant inclus 
dans le périmètre de protection immédiat. 

Afin d’assurer la continuité de la desserte, l’accès principal depuis Santa-Reparata-di-Balagna sera conservé 
et son tracé sera dévoyé afin de le maintenir en dehors des parcelles concernées par la mise en eau. 

Ainsi, les accès nécessaires aux activités agricoles et pastorales seront maintenus, sous réserve des 
contraintes liées au périmètre de protection immédiat. 

L’ensemble de ces éléments se trouve sur la Figure 14 : Accès Leoni 

La majorité des parcelles sont contigües et ne seront pas isolées, seule une partie de la parcelle E657 sera 
isolée car en partie inondée et située dans le périmètre de protection immédiat. Toutefois cette parcelle 
est très arborée (chêne vert) et peu propice au pâturage. Elle est séparée par la parcelle E242 visiblement 
pâturée. Une convention de passage pourrait être négocié avec le/la propriétaire, l’O.E.H.C pouvant tenir 
un rôle de médiateur.  
 

2.3.4.5 Servitudes et restrictions d’usage  
Les restrictions relatives aux constructions qui s’appliquaient dans le périmètre de protection rapproché 
actuel ne sont plus reprises dans les nouvelles prescriptions applicables au futur périmètre de protection 
rapproché. 

Par ailleurs, aucune restriction spécifique n’est prévue concernant les plantations ou l’exploitation agricole 
des parcelles incluses dans ce périmètre. 

En revanche, le pâturage y est encadré par une limitation du nombre de têtes de bétail par hectare, 
conformément aux prescriptions applicables au périmètre de protection rapproché. 

Ainsi, pour les 13,5 hectares de parcelles concernés, les capacités maximales correspondantes sont de 405 
brebis ou chèvres, 81 veaux, 20 bœufs ou 27 vaches, ces effectifs n’étant pas cumulables simultanément. 

L’exploitation agricole et le pâturage restent donc possibles dans le périmètre de protection rapproché, 
sous réserve du respect de ces prescription 
 

2.3.4.6 Erosion, hydrologie et risques liés aux variations du niveau d’eau 
L’ensemble des niveaux d’eau, à savoir la nouvelle cote normale (RN) de 114,50 m NGF et la cote des plus 
hautes eaux (PHE) de 115,60 m NGF, se situe dans l’emprise du périmètre de protection immédiat. Il s’agit 
donc de parcelles que l’O.E.H.C. doit obligatoirement acquérir en pleine propriété. 

Les problèmes pouvant être liés aux variations du niveau d’eau entre la RN et la PHE (érosion et instabilité 
des berges, remontée de la nappe alluviale, modification du drainage, augmentation de l’humidité des sols, 
dépôts de limons ou de déchets après les variations de niveau, ainsi que les éventuelles conséquences sur 
les chemins d’accès) ne concernent donc pas les parcelles du périmètre de protection rapproché. Ces 
parcelles ne sont en effet pas destinées à être acquises par l’O.E.H.C. 

Il faut également rappeler que l’écart entre la RN et la PHE a été fortement réduit. Il passe de 4,15 m 
actuellement (RN à 112,80 m NGF et PHE à 116,95 m NGF) à 1,10 m dans le projet (RN à 114,50 m NGF et 
PHE à 115,60 m NGF). 
 



lundi 28 septembre 2026 - Mémoire réponse au PV de l’enquête publique  34 

 

2.3.4.7 Etude de danger et étude hydraulique 
La réalisation de l’étude de danger et de l’étude hydraulique est une obligation réglementaire dans le 
cadre de ce type de projet. Ces études ont donc bien été réalisées. 

Elles n’ont toutefois pas été mises à disposition du public dans leur intégralité lors de l’enquête publique, 
en raison de la présence d’informations sensibles, notamment au regard du plan VIGIPIRATE. 

C’est à la demande des services de l’État que ces éléments n’ont pas été communiqués au public. 
 

2.3.4.8 Impacts environnementaux et NATURA 2000  
Les impacts sur le site NATURA 2000 « vallée du Reginu » font l’objet d’un document complet, disponible 
lors de l’enquête publique. Le Milan royal et la Tortue d’Hermann, qui font partie des espèces présentes 
sur le site, ont bien été pris en compte et étudiés dans ce document. 

Des mesures d’évitement et de réduction ont également été prévues afin de limiter les impacts du projet 
sur ces deux espèces. 
 

2.3.4.9 Etat des lieux contradictoire avant travaux 
Un état des lieux a été fait le 15 septembre 2026, en présence de deux agents de l’O.E.H.C, de M. Leoni et 
Mme Milelli-Leoni. 
 

2.3.4.10 Plan précis des parcelles et des accès 
Vous trouverez ci-après l’ensemble de vos parcelles et les cotes de retenue normale actuelle et future : 

• En rouge les parcelles incluses dans le périmètre de protection immédiat, à acquérir ; 

• En orange les parcelles du périmètre de protection rapproché, avec servitudes. 

 

Figure 13 : Parcelles de M. Leoni périmètre de protection immédiat et périmètre de protection rapproché  
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La limite du périmètre de protection immédiat sera clôturée par l’O.E.H.C. Cette clôture (environ 1 km de 
grillage – incluant la parcelle E242) définira la limite de propriété entre vos terrains et ceux du périmètre 
de protection immédiat appartenant à l’O.E.H.C. 

Concernant les accès :  

Plusieurs accès, en rouge sur la carte ci-après, sont existants notamment ceux permettant l’accès à la 
bergerie et celui permettant l’accès à la maison (hors du périmètre de protection rapproché – parcelle 
E217). De plus l’accès en jaune est un chemin communal existant. 

Plusieurs solutions peuvent être proposées pour remplacer le chemin à la maison située sur la parcelle 
E217 : 

- Créer un nouvel accès à partir du chemin communal (pointillé vert) 
- Réhabiliter en totalité le chemin communal (jaune) 

 

Figure 14 : Accès Leoni 

 

  



lundi 28 septembre 2026 - Mémoire réponse au PV de l’enquête publique  36 

 

2.3.5 M. FRANÇOIS FONDACCI  

 

Le ponceau sera reconstruit à l’identique, au même emplacement. Si sa longueur de tablier sera portée de 
8 mètres à 16 mètres, sa capacité de passage sera, quant à elle, adaptée aux besoins liés à l’exploitation 
agricole. 

Il avait initialement été indiqué oralement à M. Fondacci François que le ponceau serait reconstruit avec 
une capacité de 3,5 tonnes, correspondant à la capacité actuelle et permettant le passage des véhicules 
légers. Toutefois, au regard des besoins identifiés, notamment pour le passage des camions de foin, des 
tracteurs, des camions d’engrais et des bétaillères, le nouvel ouvrage sera dimensionné pour une charge de 
30 tonnes. 

Des panneaux indiquant clairement la capacité de l’ouvrage seront installés de part et d’autre de l’EVC. 

Ainsi, contrairement à ce qui pouvait être initialement envisagé, le nouvel ouvrage permettra le passage 
des véhicules et engins agricoles jusqu’à 30 tonnes, sous réserve du respect de la charge maximale indiquée 
sur la signalisation. 

Concernant l’accès en rive gauche, l’accès par la piste de Santa Reparata sera maintenu et garanti dans les 
mêmes conditions qu’actuellement pendant la période des travaux. Cette piste sera notamment utilisée 
pour la circulation des camions et de certains engins de chantier. La partie de la piste appartenant à 
l’O.E.H.C. fera par ailleurs l’objet d’un nivellement. 

S’agissant plus précisément de l’accessibilité au ponceau pendant les travaux, les calendriers actuellement 
disponibles présentent des périodes d’intervention différentes. Le planning présenté dans le dossier de 
demande d’autorisation environnementale (DAE) prévoit une démolition du pont en novembre 2027, suivie 
de sa reconstruction entre décembre 2027 et janvier 2028. Le planning prévisionnel de l’entreprise prévoit, 
quant à lui, une démolition en octobre 2027 et une reconstruction en mars-avril 2028. 

En tout état de cause, les modalités de circulation et de maintien des accès pendant la phase de travaux 
seront organisées de manière à préserver l’accès par la piste de Santa Reparata. 
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2.3.6 ANONYME (MME FRANCISCI) 

 

L’ensemble des informations sur les conséquences précises de la réhausse du plan d'eau se trouve dans les 
dossiers soumis à l’enquête publique, notamment le dossier d’utilité publique et le dossier d’autorisation 
environnementale.  

Les cotes actuelles du plan d'eau sont rassemblées dans le tableau suivant :  

Cote en m NGF  Actuelle  Future  

Retenue normale (RN) 112.80 114.50 
Plus haute eaux (PHE) 116.95 115.60 

 

Les solutions alternatives ont été étudiées et ont fait l’objet d’un dossier complet (RIIMP). 

La réalisation de la réhausse du plan d’eau, soumise à la présente enquête publique, répond à un objectif 
d’utilité publique et permettra notamment de contribuer à l’alimentation en eau de l’ensemble de la 
micro-région de la Balagna. 
La procédure d’enquête publique constitue par ailleurs une phase d’information et de concertation 
permettant aux propriétaires et aux personnes concernées de prendre connaissance du projet et de faire 
valoir leurs observations. 
À ce titre, il convient également de rappeler que deux réunions publiques ont été organisées à la mairie 

de Santa Reparata di Balagna afin de présenter le projet et d’échanger avec le public sur ses enjeux et 

ses conséquences. 
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2.3.7 M. ALBERDI – GRIVAUD  
Dépôt d’une contribution le lundi 31 août sur le registre dématérialisé et de la contribution suivante sur le 
registre de la commune de Santa Reparata Di Balagna 

Questions : Par ailleurs plusieurs 
indications de pénétration dans 
l’emprise du plan d'eau actuel (à RN 
basse) ont été relevé, notamment 
des 4*4, des quads et des motos 
qui jouent dans l’emprise du plan 
d'eau et utilisent les berges à sec 
pour traverser. 

Durant la phase I, il a été ressenti 
des vibrations importantes lors de 
l’arasement du merlon rocheux, 
comme précisé dans la contribution 
écrite faite le 31 août 2026 sur le 
registre dématérialisé. De plus au 
regard des dégâts occasionnés par 
l’entreprise GRAZIANI sur le portail 
d’accès de la propriété, il est 
signifié qu’aucun accès ne sera 
accepté sur leur propriété pour la 
phase II. 

Il a été indiqué aussi que la piste 
actuelle était en partie sur leur 

parcelle et que cette situation devait être réalisée avec une 
rétrocession des surfaces de pistes et une servitude de passage 
sur la piste et potentiellement la pose d’un portail. De plus, il est 
suggéré pour la réhabilitation de la carrière de replanter des 
oliviers sur le plateau du haut. 

 

Réponses : Concernant les tirs de mine réalisés lors de la phase I 
des travaux en 2022, les travaux d’arasement du merlon rocheux situés dans l’emprise de l’évacuateur de 
crues ont fait l’objet d’une surveillance particulièrement attentive. Un suivi vibratoire spécifique a été 
réalisé par un bureau d’études agréé (BEA), avec des sismographes installés à plusieurs endroits autour du 
chantier ainsi que dans la galerie du barrage. Deux de ces appareils étaient situés en rive gauche de 
l’évacuateur de crues, à proximité immédiate des habitations concernées. Ce suivi a également fait l’objet 
du contrôle des services de l’État chargés de la sécurité des barrages, notamment le SCSOH de la DREAL. Il 
ne s’agissait donc pas d’un simple autocontrôle du chantier, mais d’un dispositif de surveillance réalisé dans 
le cadre du suivi de sécurité de l’ouvrage. 

Les mesures réalisées ont montré que les vibrations maximales enregistrées sont restées largement en 
dessous du seuil admissible fixé pour le chantier. La sécurité de l’ouvrage n’a donc pas été remise en cause 
par les vibrations générées lors de cette phase de travaux. 

Il convient par ailleurs de distinguer deux phénomènes qui peuvent être ressentis simultanément lors d'un 
tir de mine : le souffle provoqué par l'explosion et les vibrations transmises par le sol. Le ressenti du souffle, 
parfois très perceptible pour les riverains, ne permet donc pas à lui seul d'apprécier l'importance des 
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vibrations transmises au sol ou au barrage. C’est précisément le rôle des sismographes de mesurer 
objectivement ces vibrations. 

Les vibrations générées par l’utilisation d’un BRH (brise-roche hydraulique) sont, quant à elles, très faibles 
et à peine perceptibles. 

Concernant la présence d’un figuier sur le couronnement du barrage, l’entretien de la végétation fait l’objet 
d’un suivi régulier. Une coupe des espèces végétales présentes sur les parements amont et aval est réalisée 
annuellement, conformément aux obligations applicables aux ouvrages hydrauliques. 

Cet entretien vise notamment à éviter que le développement de la végétation puisse porter atteinte à 
l’ouvrage. Il permet également de limiter la présence d’animaux fouisseurs, dont les terriers peuvent 
constituer un facteur de fragilisation. 

La présence ponctuelle d’un figuier ou d’une autre végétation fait donc partie des éléments surveillés dans 
le cadre de l’entretien courant et du suivi de sécurité du barrage. 

Un contact sera pris avec Mme GRIVAUD afin de régulariser la situation foncière de la piste d’accès. 
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2.4 CONTRIBUTION DIRECTE AU REGISTRE DEMATERIALISE  

2.4.1 21 AOUT 2026 – M. STEVEN GANDOLFO  
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Les parcelles E286, 289 et 290 se trouvent dans l’emprise du périmètre de protection rapproché en dehors 
de la bande des 35 m. Les prescriptions de l’hydrogéologue agréé dans votre cas sont les suivantes : 

- Périmètre de protection rapproché : 
o Au-delà de la bande des 35 mètres les ANC devront être strictement conformes à la 

réglementation en vigueur, l’infiltration des effluents dans le sol sera la règle,  
o Interdiction d’infiltrer des effluents dans le sol profond (supérieur à 2 mètres),  
o Interdiction de terrassement supérieur à 2 mètres de profondeur, ou de forage, sauf 

prescription favorable d’un hydrogéologue agréé,  
o Interdiction de dépôt (temporaire ou permanent) de déchets de toute nature, y compris 

les véhicules hors d’usage (VHU), ainsi que les déchets des ménages (poubelle & 
encombrant),  

o Interdiction de dépôt de produits dérivés des hydrocarbures, ou autres produits 
dangereux,  

o Interdiction de mettre en œuvre des enclos de concentration d’animaux (plus de 15 têtes), 

Dont la précision est la suivante : « Interdiction de mettre en œuvre des enclos de concentration 
d’animaux (plus de 15 têtes) » est ainsi précisé : 
En retrait d’une bande de recul de 35 mètres mesurée par rapport à la limite du PPI, la concentration 
maximale en Unité de Gros Bétail (UGB) est fixée à 3 UGB/ hectare en pâturage intensif sur prairies 
temporaires avec apport de fourrage. Avec les données suivantes : 
- Gros bétail type vache laitière = 1,5 UGB/ soit 2 par hectare 
- Bœuf à viande = 2 UGB/ soit 1,5 par hectare 
- Veau = 0,5 UGB/ soit 6 veaux par hectare 
- Chèvre = 0,10 UGB/ soit 30 chèvres par hectare 
- Brebis = 0,10 UGB/ soit 30 brebis par hectare » 

o Interdiction de faire circuler des véhicules de transport de produits dangereux et (ou) 
toxiques en rive droite du plan d’eau au sein de la RD. 113, et en rive gauche au droit de la 
piste de terre qui sera déplacée en dehors du PPI, 

o Les établissements agricoles, notamment les caves vinicoles, classés au titre des ICPE ou 
pas, devront être équipés d’un dispositif de dépollution des effluents liquides rejetés, les 
eaux dépolluées seront infiltrées dans le sol 

o Interdiction d’utiliser des produits phytotoxiques chimiques (désherbant), 
o Seul l’usage de produits phytosanitaires biologiques sera autorisé 
o La fertilisation des sols s’opérera sous le contrôle d’un plan de fumure validé par les 

autorités compétentes, et dans le strict respect de l’arrêté du 8 janvier 1998 relatif à 
l’épandage des boues des stations de traitement des eaux usées (STEU), tout épandage 
sera néanmoins proscrit dans une bande de 200 m de large mesurée à partir de la zone 
des plus hautes eaux (PHE côte 115.6 m NGF). 
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Figure 15 : localisation des parcelles de M. Gondolfo et des périmètre s de protection immédiat et périmètre de protection  
rapproché  

Vos parcelles sont actuellement situées dans le périmètre de protection rapproché et ne seront pas 
inondées dans le cadre de la réhausse du plan d’eau. 
En effet, l’emprise correspondant à la zone immergée de manière permanente, comprise entre les cotes 
112,80 m NGF et 114,50 m NGF, ainsi que l’emprise susceptible d’être ponctuellement immergée entre la 
cote 114,50 m NGF et la cote des plus hautes eaux, fixée à 115,60 m NGF, sont intégralement incluses dans 
le périmètre de protection immédiat.  
Or, vos parcelles ne sont pas situées dans ce périmètre de protection immédiat. Elles ne sont donc pas 
concernées par les emprises susceptibles d’être immergées du fait de la réhausse du plan d’eau. 

 
Figure 16 : localisation des cotes 114.5 et 115.6 m NGF  
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Conséquence sur l’usage agricole 

L’usage agricole des parcelles reste possible, sous réserve du respect des servitudes précitées. 

Le périmètre de protection rapproché n’interdit donc pas l’exploitation agricole des parcelles. Il n’est par 
ailleurs pas prévu de compensation financière au titre des servitudes liées à ce périmètre. 

Les constructions, travaux et aménagements devront respecter les prescriptions de l’hydrogéologue agréé 
rappelées précédemment, ainsi que les autres réglementations applicables, notamment les dispositions du 
PLU de la commune. 

Vos parcelles étaient déjà en partie soumises au périmètre de protection rapproché existant notamment 
les parcelle E286 et E290 pour environ 3 000 m². Les prescriptions du périmètre de protection rapproché 
existant sont les suivantes : 

• Le forage de puits et l’ouverture de toute excavation 

• L’installation de canalisation ou réservoirs de produits toxiques 

• Le dépôt d’immondices ou de déchets de quelques natures que ce soit 

• La pratique du camping 

• Le pacage permanent des animaux et de toute installation de stabulation permanente du 
bétail 

• Toute construction 

On note que les prescriptions du périmètre de protection rapproché après réhausse n’interdisent pas les 
constructions ni la pratique du camping contrairement aux prescriptions existantes. En revanche les 
nouvelles prescriptions sont plus précises et ciblent plus clairement les potentielles pollutions. 
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2.4.2 26 AOUT 2026 – M. ANTHONY FRANCISCI  
1ère contribution : 

 

 

2nde contribution :  

 

Réponse à la 1ère contribution : 

La sécurité du barrage a bien été prise en compte dans le projet et les études réalisées sont encadrées par 
la réglementation applicable aux barrages, notamment l’arrêté technique « Barrages » (ATB) du 6 août 2018 
qui fixe les prescriptions minimales en termes de sécurité des ouvrages hydrauliques. 

Il faut tout d’abord préciser que le projet ne consiste pas à rehausser physiquement le barrage, mais à 
rehausser la cote de retenue normale (RN), c’est-à-dire la cote maximale d’exploitation. 

Le fait que les études initiales datent de 2020 ne signifie pas que l’on s’appuie aujourd’hui uniquement sur 
une étude vieille de six ans : ce sont les études de maîtrise d’œuvre réalisées pour le projet actuel et 
intégrant la nouvelle cote de retenue qui permettent de vérifier sa sécurité. 

La réglementation prévoit pour ce type d’ouvrage un cadre de maîtrise d’œuvre et de contrôle spécifique. 
Elle prévoit notamment que la mission de maîtrise d’œuvre soit confiée à un maître d’œuvre unique. La 
sécurité du barrage est vérifiée par le maître d’œuvre dans le cadre des études de conception, puis fait 
l’objet du contrôle et de l’examen des organismes compétents. 

Les études de maitrise d’œuvre complètes ont été réalisées par le bureau d’études agréé ISL. 

Ces études comprennent notamment la vérification des conditions de stabilité avec la nouvelle hauteur 
d’eau. 

La question du vent et des vagues a également été étudiée, notamment pour vérifier que la hauteur 
disponible entre le niveau de l’eau et le sommet du barrage — appelée « revanche » — reste suffisante, y 
compris dans des conditions de vent importantes. 

Ces études ont ensuite été examinées dans le cadre de l’instruction du projet. Elles sont examinées par le 
SCSOH, c’est-à-dire le Service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques. Il s’agit du service de 



lundi 28 septembre 2026 - Mémoire réponse au PV de l’enquête publique  45 

 

l’État chargé notamment de contrôler la sécurité des barrages et de vérifier que les obligations 
réglementaires en matière de sécurité sont respectées. 

Elles sont également soumises à l’INRAE, l’Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation 
et l’environnement, (Ex CEMAGREF) dont l’intervention apporte un regard d’expertise complémentaire sur 
les études réalisées. 

Concernant le mur « pare-vague », mur amont actuel, situé sur le couronnement du barrage sera réhaussé 
de 70 cm comme le schéma ci-après le précise. A noter que cet aménagement ne sera pas visible de l’aval 
de la digue. 

 

 

Réponse à la 2nde contribution : 

Le plan d'eau est utilisé pour l’alimentation en eau potable. A ce titre, un hydrogéologue agréé définit des 
prescriptions spécifiques (voir DUP en ligne) adaptées à l’usage et permettant la protection de la ressource 
en eau. 

Pour le périmètre de protection immédiat incluant le plan d'eau, l’hydrogéologue agréé a émis les 
prescriptions suivantes : 

- Périmètre de protection immédiat : A l’intérieur du PPI, seules les activités d’entretien, de 
gestion, et d’aménagement légers entreprises par l’OEHC, ou ses représentants dûment habilités, 
seront autorisées. Toutes les autres activités seront interdites, y compris la circulation de 
véhicules à moteur, et le pacage des animaux. Seront donc interdites la baignade et toute sorte 
de navigation, y compris les engins de sport nautique (jetski, scooter…). 

La réalisation d’une base nautique et tous autres aménagements est interdite dans le périmètre de 
protection immédiat.  
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3 REPONSES AUX QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

3.1 DEROGATION ESPECES PROTEGEES - CNPN 

 

La DREAL nous fait parvenir, le 21 septembre 2026, l’avis conforme sur la demande de dérogation espèce 
protégée du crapaud vert. Vous le trouverez ci-après : 
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3.2 REHABILITATION DE LA CARRIERE 

 

La réhabilitation de la carrière fera partie intégrante du plan de gestion prévu sur une durée de 5 ans. Ce 
plan sera réalisé par un bureau d’études spécialisé à l’issue des travaux de réhausse du plan d’eau et de 
mise aux normes de l’EVC. 

La durée de compensation étant fixée à 30 ans, six plans de gestion successifs de 5 ans seront ainsi mis en 
œuvre. 

Dans un premier temps, correspondant à la phase I d’arasement du merlon rocheux, des zones ont été 
sécurisées afin de préserver les secteurs de ponte du crapaud vert, notamment les mares temporaires 
créées dans le cadre du projet. Ces zones, délimitées lors de cette première phase, ne pourront pas être 
modifiées, conformément à l’AP. 

Par ailleurs, les travaux de mise aux normes de l’EVC permettront de combler en partie le front de taille du 
premier plateau. Cette intervention pourra ainsi permettre la réhabilitation de cette zone, notamment par 
la plantation d’arbres adaptés aux conditions de sécheresse. Les modalités de ces plantations seront 
toutefois étudiées dans le cadre du plan de gestion. 

 

3.3 ETATS DES ABORDS DU PLAN D’EAU ET SECURISATION DES ACCES 
 

 

 

Ces situations sont effectivement récurrentes. Un suivi hebdomadaire de l’ouvrage (barrage et ouvrages 
connexes) est effectué par le service exploitation. 

Dans ce contexte, marqué par un cadre réglementaire plus contraignant que précédemment, notamment 
en matière de compensation et par la mise en place d’un périmètre de protection immédiat longeant la 
RD113 en rive droite, l’O.E.H.C. examinera l’opportunité de mesures visant à renforcer la sécurisation des 
accès et des abords du plan d’eau. 

Les dispositifs susceptibles d’être envisagés pourraient notamment comprendre : 

• La mise en place d’une clôture en limite de la RD113, au droit des parcelles comprises dans le 
périmètre de protection immédiat, sur un linéaire d’environ 1,140 km, et/ou le recours à un 
dispositif de vidéosurveillance, en tenant compte des modalités de maintien des accès 
piétons ; 

• Le maintien d’un accès par portail cadenassé, dont l’utilisation serait réservée à l’O.E.H.C., 
afin de permettre la réalisation des opérations de suivi analytique du plan d’eau. 

• L’aménagement d’accès piéton destinés à permettre la promenade. 
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Concernant les portails du couronnement, ils pourront être réhabilités et cadenassés à la fin des travaux. 
Le nouveau pont de l’EVC permettant le passage des poids lourds (avec panneaux du poids maximum 
acceptable), ceux-ci n’auront plus à emprunter le couronnement, ce qui permettra de limiter les risques 
de vandalisme des portails. 

Des panneaux rappelant les obligations liées au périmètre de protection immédiat seront de nouveau 
installés autour du plan d’eau : deux en rive droite, un sur le couronnement et deux en rive gauche, soit 
cinq panneaux au total. 

 
Figure 17 : Clôtures à mettre en place (exploitation agricole) et  à mettre à l’étude  le long de la RD113 
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3.4 CAPACITE DU PONT SUR L’EVC  
 

 

Lors des permanences tenues en mairie de Speloncato et de Santa Reparata di Balagna, Messieurs Francisci 
Jean François, Fondacci François et Alberdi-Grivaud ont fait part de leurs besoins pour leurs exploitations 
agricoles, notamment pour permettre le passage sur le pont de l’EVC de tracteurs avec remorques 
(amandes, raisins, etc.), de camions de lait, ainsi que de camions d’engrais, d’aliments et autres matériels 
nécessaires à leurs activités. 

Afin de répondre à ces besoins, l’O.E.H.C. a demandé au maître d’œuvre ISL de procéder au 
dimensionnement de l’ouvrage en tenant compte d’un tonnage maximal de 30 T. Les semi-remorques, dont 
le poids peut atteindre 45 tonnes, ne pourront donc pas franchir le pont. 

 

3.5 INFORMATION ET ASSOCIATION DES COMMUNES PENDANT LES TRAVAUX 
 

 

Les communes seront informées mensuellement de l’évolution des travaux soit par mail, soit par 
téléphoniquement par la direction de l’O.E.H.C. 
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3.6 NOTIFICATIONS INDIVIDUELLES ET PROPRIETAIRES NON IDENTIFIES 

 

Tableau de synthèse de notifications pour les deux périmètres de protection :  

Civilité, Nom, Prénom Date de distribution ou autres notifications 

COLLECTIVITE DE CORSE 10/08/2026 10:34 

COMMUNE DE FELICETU 30/07/2026 11:43 

COMMUNE DE SANTA REPARATA DI 31/07/2026 12:37 
M. ANGELI PIERRE FRANÇOIS Affiché dans les trois Mairies 

M. BELLERINI DAMIEN 30/07/2026 11:57 

M. BELLERINI FRANÇOIS 30/07/2026 11:57 
M. BELLERINI FRANÇOIS 30/07/2026 11:58 

M. BLONDEL JEAN FRANÇOIS 06/08/2026 13:18 

M. BLONDEL PIERRE 31/07/2026 14:21 
M. BOTTALICO CHRISTIAN 30/07/2026 12:33 

M. CARLETTI STÉPHANE Affiché dans les trois Mairies 
M. CASTAN JEAN GABRIEL Propriétaire jean louis CASTAN - reposté et délivré 

M. CASTAN JEAN-GABRIEL Propriétaire jean louis CASTAN - reposté et délivré 

M. CASTAN JEAN-LOUIS 04/08/2026 12:07 
M. CASTAN JEAN-LOUIS 04/08/2026 12:08 

M. CASTELLANI PAUL PIERRE Affiché dans les trois Mairies 

M. CESARI JEAN-LOUIS 30/07/2026 11:07 
M. CHAILLEY POMPEI MICHÈLE Avisé non réclamé 

M. FONDACCI FRANÇOIS Affiché dans les trois Mairies 

M. FRANCISCI FRÉDÉRIC 30/07/2026 15:33 
M. GALEAZZI PHILIPPE Avisé non réclamé 

M. GANDOLFI STEVEN 05/08/2026 12:18 
M. GIBAJA MICHAEL 30/07/2026 12:13 

M. GIBAJA MICHAEL FRANÇOIS 30/07/2026 12:13 

M. GRAZIANI MARCEL Affiché dans les trois Mairies 
M. JEAN-JACQUES PAUL SOAVI ET MME Reposté à Mme ORTICONI et M. SOAVI - Distribué 

M. LECA JEAN FRANÇOIS Affiché dans les trois Mairies 

M. LECA JEAN FRANÇOIS PAUL ANTOINE Affiché dans les trois Mairies 
M. LEONI JEAN FRANÇOIS 30/07/2026 12:38 

M. LEONI JEAN-FRANÇOIS ET MME 30/07/2026 12:39 

M. LEONI JEAN-FRANÇOIS ET MME 30/07/2026 12:40 
M. LUIGGI JACQUES 11/08/2026 11:26 

M. LUIGGI JACQUES PAUL Affiché dans les trois Mairies ; reposté à M. Luiggi Jacques - distribué 
M. MARTELLI JEAN JACQUES 01/08/2026 10:36 

M. MARTELLI PAUL 30/07/2026 13:34 

M. MORONI JEAN PIERRE 04/08/2026 15:54 
M. MURATI JOSEPH LOUIS 30/07/2026 11:44 

M. MURATI MARIE PIERRE 30/07/2026 13:51 

M. OBERTI MICHEL ANTOINE 30/07/2026 12:16 
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Civilité, Nom, Prénom Date de distribution ou autres notifications 

M. POLI ANTOINE ET M. POLI HORACE Affiché dans les trois Mairies 
M. POLI DOMINIQUE Affiché dans les trois Mairies 

M. POLI MAXIME Affiché dans les trois Mairies ;  
Reposté à Massimo Poli et mailé (habitant à l’étranger) - distribué 

M. POLI PIERRE DOMINIQUE 30/07/2026 13:39 

M. SALVINI DON PAUL Affiché dans les trois Mairies 
M. SAVELLI ANTOINE 30/07/2026 12:57 

M. SAVELLI CHRISTIAN ANTOINE 30/07/2026 15:11 

M. SAVELLI JEAN Parcelles rachetées par l'O.E.H.C  
M. SAVELLI JEAN BAPTISTE 30/07/2026 15:11 

M. SAVELLI SIMON PAUL 30/07/2026 15:11 

M. SOAVI JEAN-JACQUES 01/08/2026 12:11 
M. SOAVI JEAN-JACQUES ET MME 01/08/2026 12:11 

M. SUZZONI PIERRE Affiché dans les trois Mairies 
M. VINCENTI SÉBASTIEN ALBERT FÉLIX Affiché dans les trois Mairies ; Reposté – avisé non réclamé 

A déposé une contribution 

MME AGOSTINI BARBE ÉPOUSE 31/07/2026 10:35 
MME AUGE CATHERINE 03/08/2026 15:00 

MME BLONDEL DANIELLE JEANNE 11/08/2026 16:37 

MME CARLETTI MARIE ANTOINETTE Avisé non réclamé 
MME CASTAN MAGALI 30/07/2026 12:12 

MME CASTAN MAGALI LAETITIA JULIETTE Affiché dans les trois Mairies 
MME FERRANDINI REPARATA 30/07/2026 12:13 

MME FERRANDINI REPARATE 30/07/2026 12:09 

MME GALEAZZI HENRIETTE Avisé non réclamé 
MME LUIGGI EVELYNE 10/08/2026 13:37 

MME LUIGGI EVELYNE ÉPOUSE 10/08/2026 13:38 

MME MARIANI CATHERINE HENRIETTE 03/08/2026 15:00 
MME MARTELLI VALERIE 31/07/2026 10:10 

MME MORANI ANNE FRANÇOISE 12/08/2026 09:57 

MME OBERTI BRIGITTE 30/07/2026 12:17 
MME POLI NATHALIE 03/08/2026 14:35 

MME RENUCCI ANGÈLE Affiché dans les trois Mairies 
MME RENUCCI ANGÈLE 30/07/2026 09:33 

MME SAVELLI JOSÉPHINE 30/07/2026 12:57 

MME TROJANI MARIE Affiché dans les trois Mairies 
MME. POLI MURIEL 14/08/2026 13:06 

SAS PV PROD 1 ORTICONI MME Reposté à Mme ORTICONI et M.SOAVI 

 

Sur les 83 courriers de notification adressés aux propriétaires, 53 ont été délivrés lors du premier envoi. 
Parmi les 30 courriers non délivrés, 18 ont fait l’objet d’un affichage dans les trois mairies concernées 
(cf. courriels ci-après), 5 ont été avisés mais non réclamés et 6 ont été réexpédiés puis distribués à une 
nouvelle adresse ou à un nouveau propriétaire. Par ailleurs, une parcelle a été acquise par l’O.E.H.C. entre 
le dépôt du dossier de DUP et l’ouverture de l’enquête publique. 

Ainsi, l’ensemble des propriétaires a été informé, soit par notification avec accusé de réception, soit par 
voie d’affichage en mairie. 
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3.6.1 TABLEAUX DETAILLES DES NOTIFICATIONS ET ACCUSES DE RECEPTION EVAMAIL 
Notifications du périmètre de protection immédiat (et pro-parte du périmètre de protection rapproché) délivrées :  

Civilité, Nom, Prénom Périmètre 
concerné 

N° de recommandé Statu
t 

Date dernier statut 
Maileva 

Statut La 
Poste 

Date de première 
présentation 

Date de remise en 
poste 

Date de 
distribution 

COLLECTIVITE DE CORSE PPI et PPR 87500155333266X Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 10/08/2026 10:34 28/07/2026 17:21 10/08/2026 10:34 

COMMUNE DE FELICETU PPI et PPR 87500155513890Y Posté 28/07/2026 05:17 Délivré 30/07/2026 11:43 28/07/2026 17:21 30/07/2026 11:43 

COMMUNE DE FELICETU PPI et PPR B13 87500155513800X Posté 28/07/2026 05:15 Délivré 30/07/2026 11:43 28/07/2026 17:21 30/07/2026 11:43 

M. BELLERINI DAMIEN PPI et PPR E645 87500155513973S Posté 28/07/2026 05:17 Délivré 30/07/2026 11:57 28/07/2026 17:21 30/07/2026 11:57 

M. BELLERINI FRANÇOIS PPI et PPR E645 87500155333513Z Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 30/07/2026 11:58 28/07/2026 17:21 30/07/2026 11:58 

M. BLONDEL JEAN FRANÇOIS PPI et PPR D507 87500155514048C Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 06/08/2026 13:18 28/07/2026 17:25 06/08/2026 13:18 

M. BLONDEL PIERRE PPI et PPR D507 87500155513808H Posté 28/07/2026 05:15 Délivré 30/07/2026 15:04 28/07/2026 17:21 31/07/2026 14:21 

M. CASTAN JEAN-LOUIS PPI et PPR G276 87500155513896M Posté 28/07/2026 05:15 Délivré 30/07/2026 08:58 28/07/2026 17:21 04/08/2026 12:07 

M. CASTAN JEAN-LOUIS PPI et PPR G278 87500155333244A Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 30/07/2026 08:58 28/07/2026 17:25 04/08/2026 12:08 

M. GIBAJA MICHAEL PPI et PPR D 
490, 492, 495 

87500155513996E Posté 28/07/2026 05:19 Délivré 30/07/2026 12:13 28/07/2026 17:29 30/07/2026 12:13 

M. LEONI JEAN FRANÇOIS PPI et PPR 
D et E 503, 530, 
531, 505 et 239, 
656, 657 

87500155333562J Posté 28/07/2026 07:00 Délivré 30/07/2026 12:38 28/07/2026 17:50 30/07/2026 12:38 

M. LEONI JEAN-FRANÇOIS ET 
MME MILELLI 

87500155333558B Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 30/07/2026 12:40 28/07/2026 17:21 30/07/2026 12:40 

8750053334991 Posté 28/07/2026 05:15 Délivré 30/07/2026 12:39 28/07/2026 17:21 30/07/2026 12:39 

87500155513805N Posté 28/07/2026 05:15 Délivré 30/07/2026 12:40 28/07/2026 17:21 30/07/2026 12:40 

M. LUIGGI JACQUES PPI et PPR D553 87500155514108K Posté 28/07/2026 05:17 Délivré 11/08/2026 11:26 28/07/2026 17:21 11/08/2026 11:26 

M. SAVELLI CHRISTIAN 
ANTOINE 

PPI et PPR E252 87500155333527N Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 30/07/2026 15:11 28/07/2026 17:25 30/07/2026 15:11 

M. SAVELLI JEAN BAPTISTE PPI et PPR E252 87500155333411C Posté 28/07/2026 05:15 Délivré 30/07/2026 15:11 28/07/2026 17:21 30/07/2026 15:11 

M. SAVELLI JEAN BAPTISTE PPI et PPR E252 87500155333385L Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 30/07/2026 15:11 28/07/2026 17:25 30/07/2026 15:11 

M. SAVELLI SIMON PAUL PPI et PPR E252 87500155333442X Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 30/07/2026 15:11 28/07/2026 17:25 30/07/2026 15:11 

M. SOAVI JEAN-JACQUES PPI et PPR A 
760 

875001555138553 Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 31/07/2026 13:26 28/07/2026 17:21 01/08/2026 12:11 

M. SOAVI JEAN-JACQUES ET 
MME ORTICONI 

PPI et PPR A 
760 

87500155514040S Posté 28/07/2026 05:15 Délivré 31/07/2026 13:26 28/07/2026 17:21 01/08/2026 12:11 

MME MARIANI ép AUGE 
CATHERINE  

PPI et PPR E242 87500155513959O Posté 28/07/2026 05:15 Délivré 30/07/2026 12:31 28/07/2026 17:21 03/08/2026 15:00 

MME AGOSTINI ép BLONDEL 
BARBE DANIELLE JEANNE 

PPI et PPR D507 87500155333315C Posté 28/07/2026 05:15 Délivré 30/07/2026 11:19 28/07/2026 17:21 11/08/2026 16:37 

MME CASTAN MAGALI PPI et PPR G276 87500155333439N Posté 28/07/2026 05:15 Délivré 30/07/2026 12:12 28/07/2026 17:21 30/07/2026 12:12 

MME FERRANDINI REPARATA PPI et PPR G290 875001553334402 Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 30/07/2026 12:13 28/07/2026 17:21 30/07/2026 12:13 

MME FERRANDINI REPARATA 87500155333257Z Posté 28/07/2026 05:17 Délivré 30/07/2026 12:09 28/07/2026 17:29 30/07/2026 12:09 

MME LUIGGI EVELYNE PPI et PPR D553 87500155513777W Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 10/08/2026 13:37 28/07/2026 17:25 10/08/2026 13:37 

MME LUIGGI EVELYNE ÉPOUSE PPI et PPR D553 87500155333259V Posté 28/07/2026 05:19 Délivré 10/08/2026 13:38 28/07/2026 17:29 10/08/2026 13:38 
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Notifications du périmètre de protection immédiat (et pro-parte du périmètre de protection rapproché) non délivrées : 

Civilité, Nom, 
Prénom 

Péri
mètr
e 
conc
erné 

N° de 
recommandé 

St
at
ut 

Date 
dernier 
statut 
Maileva 

Statut 
La 
Poste 

Date de 
première 
présenta
tion 

Date de 
remise 
en poste 

Date de 
non 
distributi
on 

Cause de non distribution Justifications et suites accomplies Affiché en 
mairie  

M. CASTAN JEAN 
GABRIEL 

PPI 
et 
PPR 
G276 

87500155333
448L 

Po
sté 

28/07/20
26 05:17 

Non 
délivr
é 

31/07/20
26 11:13 

28/07/20
26 17:29 

19/08/20
26 08:07 

Retour à l'expéditeur pour 
cause de délai d'instance 
expiré 

Nouveau propriétaire CASTAN jean louis  
2ème renvoi RAR - PPI 
1A21833917372 
12/08/2026 
Distribué le 26/08/2026 
3ème renvoi RAR - PPR 
1A21532252989 
10/08/2026 
Distribué le 17/08/2026 

 

M. CASTAN JEAN-
GABRIEL 

PPI 
et 
PPR 
G278 

87500155513
9273 

Po
sté 

28/07/20
26 05:15 

Non 
délivr
é 

30/07/20
26 11:12 

28/07/20
26 17:21 

17/08/20
26 08:22 

Retour à l'expéditeur pour 
cause de délai d'instance 
expiré 

NB : M. CASTAN Jean Gabriel est décédé le 17/03/1991 à Sainte-Foy-la-Grande ; le seul propriétaire des parcelles G 276 et 278 est depuis le 16/07/2026 est M Castan jean louis auquel il a été adressé les RAR de 
2ème et 3ème envoi – Les envois ont été doublés par erreur car il a reçu les deux courrier le 4 août 2026 (87500155513896M et 87500155333244A) ; voir tableau précédent. 
M. JEAN-JACQUES 
PAUL SOAVI ET 
MME ORTICONI 

PPI 
et 
PPR 
A760 

87500155333
571H 

Po
sté 

28/07/20
26 05:14 

Non 
délivr
é 

30/07/20
26 14:34 

28/07/20
26 17:25 

31/07/20
26 12:02 

Retour à l'expéditeur pour 
cause de destinataire 
inconnu à l'adresse 

2ème Renvoi RAR 
1A21532252996 
10/08/2026 
Distribué le 11/08/2026 
3ème envoi RAR 
1A21833917419 
20/08/2026  
Distribué le 24/08/2026 

04/08/2026 

M. LECA JEAN 
FRANÇOIS PAUL 
ANTOINE 

PPI 
et 
PPR 
A777 
et 
778 

87500155333
427V 

Po
sté 

28/07/20
26 05:15 

Non 
délivr
é 

 
28/07/20
26 17:21 

30/07/20
26 14:23 

Retour à l'expéditeur pour 
cause d'adresse 
incorrecte/incomplète 

Né le 02/05/1921 à Feliceto  
Décédé le 27/04/1993 à Ajaccio 
Une demande de renseignements 
hypothécaires est actuellement en cours 
auprès du Service de la Publicité 
Foncière de Bastia, afin d’identifier les 
ayants droit de M. Leca. 

03/08/2026 

M. POLI 
DOMINIQUE 

PPI 
et 
PPR 
D 
326 

87500155514
033Q 

Po
sté 

28/07/20
26 05:14 

Non 
délivr
é 

 28/07/20
26 17:21 

30/07/20
26 16:04 

Retour à l'expéditeur pour 
cause de destinataire 
inconnu à l'adresse 

L’intéressé est né à l’étranger ; il n’a pas 
été possible de vérifier son éventuel 
décès même si un homonyme, né au 
Maroc en 1945 est décédé à Marseille le 
18/05/2025. 
Pas d’adresse définie 
Des recherches ont été lancé auprès du 
GIRTEC. 

04/08/2026 

M. LUIGGI JACQUES 
PAUL 

PPI 
et 
PPR 
D553 

87500155141
572 

Po
sté 

28/07/20
26 05:17 

Non 
délivr
é 

 
28/07/20
26 17:29 

04/08/20
26 15:07 

Retour à l'expéditeur pour 
cause de destinataire 
inconnu à l'adresse 

2ème Renvoi RAR 
1A21833917365  
12/08/2026 – non distribué 
3ème Renvoi RAR  
1A21833917426 

06/08/2026 
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Civilité, Nom, 
Prénom 

Péri
mètr
e 
conc
erné 

N° de 
recommandé 

St
at
ut 

Date 
dernier 
statut 
Maileva 

Statut 
La 
Poste 

Date de 
première 
présenta
tion 

Date de 
remise 
en poste 

Date de 
non 
distributi
on 

Cause de non distribution Justifications et suites accomplies Affiché en 
mairie  

24/08/2026 
Distribué le 26/08/2026 

M. SALVINI DON 
PAUL 

PPI 
et 
PPR 
D294 

87500155514
036K 

Po
sté 

28/07/20
26 05:15 

Non 
délivr
é 

 
28/07/20
26 17:21 

30/07/20
26 16:04 

Retour à l'expéditeur pour 
cause de destinataire 
inconnu à l'adresse 

Une demande de renseignements 
hypothécaires est actuellement en cours 
auprès du Service de la Publicité 
Foncière de Bastia, afin d’identifier les 
ayants droit de M. Salvini. 

04/08/2026 

M. SALVINI DON 
PAUL 

87500155333
451X 

Po
sté 

28/07/20
26 05:15 

Non 
délivr
é 

 
28/07/20
26 17:21 

30/07/20
26 16:04 

Retour à l'expéditeur pour 
cause de destinataire 
inconnu à l'adresse 

04/08/2026 
Et 
04/08/2026 

M. VINCENTI 
SÉBASTIEN ALBERT 
FÉLIX 

PPI 
et 
PPR 
A50 
et 54 

87500155333
428T 

Po
sté 

28/07/20
26 05:15 

Non 
délivr
é 

 
28/07/20
26 17:21 

30/07/20
26 14:23 

Retour à l'expéditeur pour 
cause d'adresse 
incorrecte/incomplète 

2ème Renvoi RAR 
1A21532252972 
10/08/2026  
Distribué le 20/08/2026 

03/08/2026 

MME CASTAN 
MAGALI LAETITIA 
JULIETTE 

PPI 
et 
PPR 
G278 

87500155513
8561 

Po
sté 

28/07/20
26 05:15 

Non 
délivr
é 

 
28/07/20
26 17:21 

30/07/20
26 12:31 

Retour à l'expéditeur pour 
cause de destinataire 
inconnu à l'adresse 
(déménagé) 

A reçu le RAR 87500155333439N 
Et répondu au questionnaire sur les 
parcelles concernées. 

03/08/2026 

SAS PV PROD 1 
ORTICONI MME 

PPI 
et 
PPR 
A760 

87500155513
7717 

Po
sté 

28/07/20
26 05:14 

Non 
délivr
é 

 
28/07/20
26 17:21 

30/07/20
26 08:17 

Retour à l'expéditeur pour 
cause de destinataire 
inconnu à l'adresse 

2ème Renvoi RAR 
1A21532252996 
10/08/2026 
Distribué le 11/08/2026 
3ème envoi RAR 
1A21833917419 
20/08/2026  
Distribué le 24/08/2026 

04/08/2026 
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Notifications du périmètre de protection rapproché délivrées :  

 

Civilité, Nom, Prénom Périmètre concerné N° de recommandé Statut Date dernier 
statut Maileva 

Statut La 
Poste 

Date de première 
présentation 

Date de remise en 
poste 

Date de 
distribution 

COMMUNE DE SANTA REPARATA 
DI 

PPR 
E et D 283, 284, 285, 
287 et 385 

87500155514021Y Posté 28/07/2026 07:00 Délivré 31/07/2026 12:36 29/07/2026 19:57 31/07/2026 12:37 

M. BELLERINI FRANÇOIS PPI et PPR 87500155513831J Posté 28/07/2026 05:19 Délivré 30/07/2026 11:57 28/07/2026 17:29 30/07/2026 11:57 

M. BOTTALICO CHRISTIAN PPR A et B 7 et 12, 
14 

87500155333383P Posté 28/07/2026 05:19 Délivré 30/07/2026 12:33 28/07/2026 17:29 30/07/2026 12:33 

M. CESARI JEAN-LOUIS PPR E 639 875001555139409 Posté 28/07/2026 05:17 Délivré 30/07/2026 11:07 28/07/2026 17:21 30/07/2026 11:07 

M. FRANCISCI FRÉDÉRIC PPR E302 et 304 87500155514135E Posté 28/07/2026 05:15 Délivré 30/07/2026 15:33 28/07/2026 17:21 30/07/2026 15:33 

M. GANDOLFI STEVEN PPR E 286 87500155513955W Posté 28/07/2026 05:19 Délivré 05/08/2026 12:18 28/07/2026 17:29 05/08/2026 12:18 

M. GIBAJA MICHAEL FRANÇOIS PPI et PPR 
D381, 490, 492, 495 

87500155514006W Posté 28/07/2026 05:15 Délivré 30/07/2026 12:13 28/07/2026 17:21 30/07/2026 12:13 

M. MARTELLI JEAN JACQUES PPR D 388 875001553335106 Posté 28/07/2026 05:19 Délivré 30/07/2026 14:36 28/07/2026 17:29 01/08/2026 10:36 

M. MARTELLI PAUL PPR D 388 87500155513903J Posté 28/07/2026 05:15 Délivré 30/07/2026 13:34 28/07/2026 17:21 30/07/2026 13:34 

M. MORONI JEAN PIERRE PPR E 297, 303, 476, 
637 

87500155513981S Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 30/07/2026 11:39 28/07/2026 17:21 04/08/2026 15:54 

M. MORONI JEAN PIERRE 87500155513769W Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 30/07/2026 11:39 28/07/2026 17:25 04/08/2026 15:54 

M. MURATI JOSEPH LOUIS PPR A 767, 770 et 
772 

87500155513891W Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 30/07/2026 11:44 28/07/2026 17:25 30/07/2026 11:44 

M. MURATI MARIE PIERRE PPR A 768, 770 et 
772 

87500155333486B Posté 28/07/2026 05:15 Délivré 30/07/2026 13:51 28/07/2026 17:21 30/07/2026 13:51 

M. OBERTI MICHEL ANTOINE PPR A 8, 9, 753 et 
754 

875001555140772 Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 30/07/2026 12:16 28/07/2026 17:21 30/07/2026 12:16 

M. POLI PIERRE DOMINIQUE PPR E 253, 254, 255 875001555138713 Posté 28/07/2026 05:15 Délivré 30/07/2026 13:39 28/07/2026 17:21 30/07/2026 13:39 

M. SAVELLI ANTOINE PPR E 244, 635 875001555139530 Posté 28/07/2026 05:18 Délivré 30/07/2026 12:57 28/07/2026 17:29 30/07/2026 12:57 

MME AGOSTINI BARBE ÉPOUSE 
BLONDEL 

PPR D507 875001555138537 Posté 28/07/2026 05:19 Délivré 31/07/2026 10:35 28/07/2026 17:29 31/07/2026 10:35 

MME MARIANI CATHERINE 
HENRIETTE EPOUSE AUGE 

PPR E 242 et 243 87500155513975O Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 30/07/2026 12:30 28/07/2026 17:21 03/08/2026 15:00 

MME MARTELLI VALERIE PPR D388 87500155333517R Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 31/07/2026 10:10 28/07/2026 17:25 31/07/2026 10:10 

MME MORANI ANNE FRANÇOISE PPR A774, 95, 96 87500155514088V Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 30/07/2026 12:49 29/07/2026 15:58 12/08/2026 09:57 

MME OBERTI BRIGITTE PPR A 8, 9, 753, 754 87500155513987G Posté 28/07/2026 05:15 Délivré 30/07/2026 12:17 28/07/2026 17:21 30/07/2026 12:17 

MME POLI NATHALIE PPR E 254, 255, 253 87500155333380V Posté 28/07/2026 05:15 Délivré 31/07/2026 08:52 28/07/2026 17:21 03/08/2026 14:35 

MME RENUCCI ANGÈLE PPR G 104 875001553334242 Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 30/07/2026 09:33 28/07/2026 17:21 30/07/2026 09:33 

MME SAVELLI JOSÉPHINE PPR A 244 et 635 87500155513809F Posté 28/07/2026 05:17 Délivré 30/07/2026 12:57 28/07/2026 17:21 30/07/2026 12:57 

MME. POLI MURIEL PPR E 253, 254, 255 87500155513915B Posté 28/07/2026 05:14 Délivré 30/07/2026 09:06 28/07/2026 17:25 14/08/2026 13:06 
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Notifications du périmètre de protection rapproché non délivrées :  

Civilité, Nom, 
Prénom 

Péri
mètr
e 
conc
erné 

N° de 
recomma
ndé 

Sta
tut 

Date dernier 
statut Maileva 

Statut 
La Poste 

Date de 
première 
présentatio
n 

Date de 
remise en 
poste 

Date de 
non 
distributio
n 

Cause de non 
distribution 

Justifications et suites 
accomplies 

Affichage en 
Mairie 

M. ANGELI PIERRE 
FRANÇOIS 

PPR 
D392 

87500155
5137629 

Po
sté 

28/07/2026 
05:17 

Non 
délivré 

30/07/2026 
13:20 

28/07/2026 
17:21 

31/07/2026 
14:30 

Retour à l'expéditeur 
pour cause d'adresse 
incorrecte/incomplète 

La matrice cadastrale ne précise 
pas la date de naissance, il est 
donc impossible d’effectuer des 
recherches hypothécaires. 

03/08/2026 

M. CARLETTI 
STÉPHANE 

PPR 
A 775 

87500155
5139337 

Po
sté 

28/07/2026 
05:17 

Non 
délivré 

 
28/07/2026 
17:29 

30/07/2026 
14:24 

Retour à l'expéditeur 
pour cause d'adresse 
incorrecte/incomplète 

Né le 07/05/1974, fils potentiel 
de Marie Antoinette Carletti.  
Parcelle en indivision avec M. 
Leca Jean – François (décédé) 

03/08/2026 

M. CASTELLANI PAUL 
PIERRE 

PPR 
E 289 
et 
290 

87500155
514070G 

Po
sté 

28/07/2026 
05:42 

Non 
délivré 

 
28/07/2026 
17:20 

30/07/2026 
16:04 

Retour à l'expéditeur 
pour cause de 
destinataire inconnu à 
l'adresse 

Né le 26/11/1927   
Décédé le 18/08/1993.  
Une demande de 
renseignements hypothécaires 
est actuellement en cours auprès 
du Service de la Publicité 
Foncière de Bastia, afin 
d’identifier les ayants droit. 

04/08/2026 

M. CHAILLEY POMPEI 
MICHÈLE 

PPR 
A97 

87500155
513972U 

Po
sté 

28/07/2026 
05:17 

Non 
délivré 

30/07/2026 
11:09 

28/07/2026 
17:29 

17/08/2026 
06:59 

Retour à l'expéditeur 
pour cause de délai 
d'instance expiré 

Avisé, non réclamé  

M. FONDACCI 
FRANÇOIS 

PPR 
E288 

87500155
514018O 

Po
sté 

28/07/2026 
05:17 

Non 
délivré 

 
28/07/2026 
17:29 

30/07/2026 
11:46 

Retour à l'expéditeur 
pour cause de 
destinataire inconnu à 
l'adresse 

La mairie de Santa Reparata di 
Balagna a confirmé le décès. 
Une demande de 
renseignements hypothécaires 
est actuellement en cours auprès 
du Service de la Publicité 
Foncière de Bastia, afin 
d’identifier les ayants droit. 

03/08/2026 

M. GALEAZZI 
PHILIPPE 

PPR 
D337 

87500155
3335847     

Po
sté 

28/07/2026 
05:19 

Non 
délivré 

30/07/2026 
14:15 

28/07/2026 
17:29 

21/08/2026 
08:34 

Retour à l'expéditeur 
pour cause de délai 
d'instance expiré 

Avisé, non réclamé  

M. GRAZIANI 
MARCEL 

PPR 
D393 

87500155
3332626 

Po
sté 

28/07/2026 
05:19 

Non 
délivré 

 
28/07/2026 
17:29 

30/07/2026 
16:04 

Retour à l'expéditeur 
pour cause de 
destinataire inconnu à 
l'adresse 

La matrice cadastrale ne précise 
pas la date de naissance, il est 
donc impossible d’effectuer des 
recherches hypothécaires. 

04/08/2026 

M. LECA JEAN 
FRANÇOIS 

PPR 
A 775 

87500155
514118G 

Po
sté 

28/07/2026 
05:14 

Non 
délivré 

 
28/07/2026 
17:21 

30/07/2026 
14:24 

Retour à l'expéditeur 
pour cause d'adresse 
incorrecte/incomplète 

Né le 02/05/1921 à Feliceto  
Décédé le 27/04/1993 à Ajaccio 
Une demande de 
renseignements hypothécaires 

03/08/2026 
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Civilité, Nom, 
Prénom 

Péri
mètr
e 
conc
erné 

N° de 
recomma
ndé 

Sta
tut 

Date dernier 
statut Maileva 

Statut 
La Poste 

Date de 
première 
présentatio
n 

Date de 
remise en 
poste 

Date de 
non 
distributio
n 

Cause de non 
distribution 

Justifications et suites 
accomplies 

Affichage en 
Mairie 

est actuellement en cours auprès 
du Service de la Publicité 
Foncière de Bastia, afin 
d’identifier les ayants droit. 

M. POLI ANTOINE ET 
M. POLI HORACE 

PPR 
A109 
LotA
002 

87500155
333276T 

Po
sté 

28/07/2026 
05:17 

Non 
délivré 

30/07/2026 
17:33 

28/07/2026 
17:21 

03/08/2026 
11:16 

Retour à l'expéditeur 
pour cause d'adresse 
incorrecte/incomplète 

 06/08/2026 

M. POLI DOMINIQUE PPR 
D 
326 
et 
325 

87500155
333370Z 

Po
sté 

28/07/2026 
05:15 

Non 
délivré 

 
28/07/2026 
17:21 

30/07/2026 
16:03 

Retour à l'expéditeur 
pour cause de 
destinataire inconnu à 
l'adresse 

L’intéressé est né à l’étranger ; il 
n’a pas été possible de vérifier 
son éventuel décès même si un 
homonyme, né au Maroc en 
1945 est décédé à Marseille le 
18/05/2025. 
Pas d’adresse définie  
Des recherches ont été lancé 
auprès du GIRTEC. 

04/08/2026 

M. POLI MAXIME PPR 
E254, 
255, 
253 

87500155
513776Y 

Po
sté 

28/07/2026 
05:18 

Non 
délivré 

 
28/07/2026 
17:29 

30/07/2026 
08:45 

Retour à l'expéditeur 
pour cause de 
destinataire inconnu à 
l'adresse 

2ème Renvoi RAR 
1A21833917389 
13/08/2026 
Distribué le 17/08/2026 

03/08/2026 

M. SAVELLI JEAN PPR 
E244 
et 
635 

87500155
3332466 

Po
sté 

28/07/2026 
05:15 

Non 
délivré 

 
28/07/2026 
17:21 

30/07/2026 
16:03 

Retour à l'expéditeur 
pour cause de 
destinataire inconnu à 
l'adresse 

Parcelles rachetées par l’O.E.H.C 
– 17 novembre 2025 

 

M. SUZZONI PIERRE PPR 
A5 et 
39 

87500155
514050O 

Po
sté 

28/07/2026 
05:17 

Non 
délivré 

 
28/07/2026 
17:21 

30/07/2026 
14:24 

Retour à l'expéditeur 
pour cause d'adresse 
incorrecte/incomplète 

Né à Feliceto et décédé à 
Monticello en 2015. 
Correspondance à confirmer car 
plusieurs homonymes sont 
existants. 
Une demande de 
renseignements hypothécaires 
est actuellement en cours auprès 
du Service de la Publicité 
Foncière de Bastia, afin 
d’identifier les ayants droit. 

03/08/2026 

MME CARLETTI 
MARIE ANTOINETTE 

PPR 
A 775 

87500155
333562J 

Po
sté 

28/07/2026 
05:19 

Non 
délivré 

13/08/2026 
11:28 

28/07/2026 
17:29 

01/09/2026 
14:10 

Retour à l'expéditeur 
pour cause de délai 
d'instance expiré 

Avisé, non réclamé  
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Civilité, Nom, 
Prénom 

Péri
mètr
e 
conc
erné 

N° de 
recomma
ndé 

Sta
tut 

Date dernier 
statut Maileva 

Statut 
La Poste 

Date de 
première 
présentatio
n 

Date de 
remise en 
poste 

Date de 
non 
distributio
n 

Cause de non 
distribution 

Justifications et suites 
accomplies 

Affichage en 
Mairie 

MME GALEAZZI 
HENRIETTE 

PPR 
D337 

87500155
3334154 

Po
sté 

28/07/2026 
05:14 

Non 
délivré 

30/07/2026 
12:34 

28/07/2026 
17:21 

19/08/2026 
08:59 

Retour à l'expéditeur 
pour cause de délai 
d'instance expiré 

Avisé, non réclamé  

MME RENUCCI 
ANGÈLE 

PPR 
A82, 
83, 
763 
et 
766 
Et 
G278 

87500155
514079X 

Po
sté 

28/07/2026 
05:15 

Non 
délivré 

 
28/07/2026 
17:21 

30/07/2026 
10:41 

Retour à l'expéditeur 
pour cause de 
destinataire inconnu à 
l'adresse 

2ème Renvoi RAR 
1A21833917402 
17/08/2026 
Avisé non réclamer  
 
NB : le courrier pour la parcelle 
G104 a été reçu le 30/07/2026. 

04/08/2026 
et 
10/08/2026 

MME RENUCCI 
ANGÈLE 

87500155
333356T 

Po
sté 

28/07/2026 
05:17 

Non 
délivré 

30/07/2026 
08:59 

28/07/2026 
17:29 

17/08/2026 
08:44 

Retour à l'expéditeur 
pour cause de délai 
d'instance expiré 
NB : A82, 83, 763 et 766 
– même adresse que la 
G104 

MME RENUCCI 
ANGÈLE 

87500155
333274X 

Po
sté 

28/07/2026 
05:14 

Non 
délivré 

 
28/07/2026 
17:25 

30/07/2026 
16:04 

Retour à l'expéditeur 
pour cause de 
destinataire inconnu à 
l'adresse 

MME TROJANI 
MARIE 

PPR 
E217 

87500155
5140932 

Po
sté 

28/07/2026 
05:17 

Non 
délivré 

 
28/07/2026 
17:21 

30/07/2026 
09:50 

Retour à l'expéditeur 
pour cause de 
destinataire inconnu à 
l'adresse 

Né le 13/09/1922. 
Une demande de 
renseignements hypothécaires 
est actuellement en cours auprès 
du Service de la Publicité 
Foncière de Bastia, afin 
d’identifier les ayants droit 

03/08/2026 
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Justificatif d’achat des parcelles E 244 et 635 : 
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3.6.2 COPIE DES ACCUSES DE RECEPTION ENVOYES HORS EVAMAIL  

3.6.2.1 Mme Orticoni et M. Soavi : 
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3.6.2.2 M. Luiggi Jacques  
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3.6.2.3 M. Castan jean louis  
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3.6.2.4 M. Maxime Poli 
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3.6.2.5 M. Vicenti Sébastien 
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3.6.2.6 Mme Renucci angèle 
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3.6.2.7 Mme Ferrandini reparata 
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3.6.3 PROPRIETAIRES NON IDENTIFIES 
Plusieurs propriétaires ou ayant droit n’ont pu être identifiés, les courriers envoyés aux adresses sont 
revenus en NPAI ; les courriers ont tous été affichés en Mairie (Speloncato, Feliceto et Santa Reparata di 
Balagna) : 

3.6.3.1 Périmètre de protection immédiat  
• Don-Paul SALVINI - Parcelle PPI : E 294 Parcelles PPR : E 291, E 296, E 298, E 299, E 300, E 301 et E 

478. La demande hypothécaire (voir actualisation de l’état parcellaire) indique comme propriétaire 
M. SALVINI Don-Paul (Né le 11 mars 1954 à CALVI - Décédé le 06/09/2025 à Bastia) demeurant 
au Lieu-dit OCCIGLIONI  20220 SANTA REPARATA DI BALAGNA adresse à laquelle ont été envoyées 
les notifications – adresse inconnue → un affichage en Mairie a été effectué. La chambre 
départementale des notaires de haute corse et corse du sud a été saisie. 

• Jean François Leca – Parcelles du PPI A777 et 778 : autres propriétaires identifiés M. CARLETTI 
Stephan Octave Yves époux de Mme Céline Pascale PINELLI, Né le 7 Mai 1974 à AJACCIO, 
Demeurant : Village - E CORTE - 20225 FELICETO- adresse à laquelle ont été envoyées les 
notifications – adresse inconnue → un affichage en Mairie a été effectué. La chambre 
départementale des notaires de Haute Corse et Corse Du Sud a été saisie. 

• Dominique Poli – Parcelle du PPI D326 Il n’a pas été possible, à ce stade, de vérifier directement 
son éventuel décès via MatchID, l’intéressé étant né à l’étranger. 
Un homonyme, né au Maroc en 1945 et décédé à Marseille le 18 mai 2025, a été identifié, mais 
son identité n’a pas pu être confirmée comme correspondant au propriétaire recherché. Son 
adresse actuelle n’a pas, à ce jour, pu être identifiée. Le GIRTEC a été saisi. 

3.6.3.2 Périmètre de protection rapproché  
• Pierre SUZZONI - Parcelle PPR : A 5, 39 ; Les recherches effectuées sur MatchID ont permis 

d’identifier une personne susceptible de correspondre à M. Pierre SUZZONI, née à Feliceto en 1926 
et décédée à Monticello en 2015. Cette correspondance reste toutefois à confirmer, les éléments 
actuellement disponibles ne permettant pas d’établir avec certitude qu’il s’agit bien du propriétaire 
recherché. 

• Dominique POLI - Parcelles PPR : D 325 et D 326 Il n’a pas été possible, à ce stade, de vérifier 
directement son éventuel décès via MatchID, l’intéressé étant né à l’étranger. 
Un homonyme, né au Maroc en 1945 et décédé à Marseille le 18 mai 2025, a été identifié, mais 
son identité n’a pas pu être confirmée comme correspondant au propriétaire recherché. Son 
adresse actuelle n’a pas, à ce jour, pu être identifiée. Le GIRTEC a été saisi. 

• Marie TROJANI - Parcelle PPR : E 217 Mme Marie TROJANI est née le 13/09/1922. Compte tenu de 
son âge, son éventuel décès reste à confirmer et des recherches complémentaires sont nécessaires. 
La chambre départementale des notaires de Haute Corse et Corse Du Sud a été saisie. 

• Marcel GRAZIANI - Parcelle PPR : D 393 des demandes de renseignements hypothécaires sont 
impossibles sans date de naissance, cependant nous avons identifié 3 personnes portant le nom de  
GRAZIANI Marcel sur MatchID (tous les trois décédés). La chambre départementale des notaires 
de Haute Corse et Corse Du Sud et le GIRTEC a été saisie. 

• Pierre-François ANGELI - Parcelle PPR : D 393 des demandes de renseignements hypothécaires 
sont impossibles sans date de naissance, cependant nous avons identifié une personne portant le 
nom de ANGELI Pierre -François sur MatchID (décédé). Le GIRTEC a été saisi. 

Au regard de leur date de naissance, les propriétaires concernés pourraient être décédés. Des recherches 
sont en cours auprès du service de la publicité foncière (hypothèques) afin de vérifier la situation de chacun 
des propriétaires précités. 

 

 

 

 



lundi 28 septembre 2026 - Mémoire réponse au PV de l’enquête publique  72 

 

3.6.3.3 Saisine du GIRTEC 
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3.6.3.4 Saisine des chambres notariales 
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3.6.4 JUSTIFICATIF POUR RETROUVER LES PROPRIETAIRES 
Démarches effectuées auprès des trois Mairies, pour retrouver certains propriétaires vivant ou décédés 
ainsi que leurs adresses. Des recherches en internes ont aussi été effectuées. 

Des demandes de renseignements hypothécaires ont été réalisé auprès du Service de la Publicité Foncière 
de Bastia, afin d’identifier les ayants droit des personnes décédés. Une demande auprès du GIRTEC et des 
chambres notariales ont été effectués pour M. Poli Dominique, M. Leca jean François et M. Salvini Don 
Paul. 

3.6.4.1 10/08/2026 – M. Vincenti  
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3.6.4.2 13/08/2026 – M. Poli Massimo 
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3.6.5 NOTIFICATIONS PAR AFFICHAGE EN MAIRIE 

3.6.5.1 03/08/2026 – Communes de Speloncato, Santa Reparata Di Balagna et Feliceto 
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3.6.5.2 04/08/2026 – Communes de Speloncato, Santa Reparata Di Balagna et Feliceto 
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3.6.5.3 06/08/2026 – Communes de Speloncato, Santa Reparata Di Balagna et Feliceto 
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3.6.5.4 10/08/2026 – Communes de Speloncato, Santa Reparata Di Balagna et Feliceto 
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3.6.5.5 10/08/2026 – Communes de Speloncato, Santa Reparata Di Balagna et Feliceto 
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3.6.6 ACTUALISATION DE L’ETAT PARCELLAIRE DES IMMEUBLES DU PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIAT - 11 SEPTEMBRE 2026 

3.6.6.1 Commune de Feliceto 

 
 

N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE  
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou 

lieudit 

 
Telle qu’elle résulte 

des 
documents 
cadastraux 

 
Telle qu’elle résulte des 

renseignements 
recueillis par la Collectivitét 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
A 

 
760 

 
LENZA ALLA 
FICA 
 

 
10020 

 
Terre 
  

 
SOAVI Jean-Jacques 
Paul 
ORTICONI Magali  
 

 
Mme ORTICONI Magali  
Née le 7 Août 1970 à Ajaccio 
Demeurant : Stradda di Codole - 
20225 FELICETO 
 
M. SOAVI Jean-Jacques Paul 
Né le 7 Août 1963 à Feliceto 
Demeurant : Strada di Codole - 
20225 FELICETO 
 

 
P 

 
5066 

  
4954 
 
 
 
 
 
 

 

  
ORIGINE de PROPRIETE 
 
PARCELLE A 760 
ACQUISITION : Acte dressé par Maître CORIA-POLETTI Marie-Pierre, notaire associée à L’ILE ROUSSE, le 9 janvier 2020, publié au 
Service de la Publicité Foncière de BASTIA le 23 janvier 2020, Volume 2020P Numéro 672 
 

  

Les deux propriétaires ont reçu les notifications d’ouverture de l’enquête publique. Une contribution a été faite par Mme Orticoni sur le registre dématérialisé et 
Mme Orticoni est venue à la permanence du 19 aout 2026 en mairie de Speloncato.  

Accord de principe pour cession amiable.   
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N° 
de 

Plan 

CADASTRE  
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou 

lieudit 

 
Telle qu’elle résulte 

des 
documents cadastraux 

 
Telle qu’elle résulte des 

renseignements 
recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
A 
 
A 

 
50 
 
54 

 
BARGOLETO 
 
BARGOLETO 
 

 
2520 
 
8490 

 
Verger   
 
Terre  

VINCENTI Sébastien 
Albert Felix 
 

M. VINCENTI Sébastien Albert Felix 
Né le 10 Juin 1973 à LES LILAS (Seine 
Saint Denis) 
Demeurant : 661, Chemin de 
MALVIC - 46220 PRAYSSAC 

 
T 
 
T 

 
2520 
 
8490 

  
/ 
 
/ 

 

 ORIGINE de PROPRIETE 
ACQUISITION : Acte dressé par Maître CRUCIANI, lors notaire à l’ILE ROUSSE, les 3 et 21 décembre 1987, publié au Service de la 
Publicité Foncière de BASTIA le 6 janvier 1988, Volume 4796 Numéro 12 

  

 

Le propriétaire a reçu le second envoi en RAR, l’envoi a été doublé par mail. Une contribution a été faite par Mme Vincenti sur le registre dématérialisé et Mme 
Vincenti est venue à la permanence du 3 septembre 2026 en mairie de Santa Reparata di Balagna.  

Acquisition en cours de négociation.  
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N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE  
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou 

lieudit 

 
Telle qu’elle 
résulte des 
documents 
cadastraux 

 
Telle qu’elle résulte des renseignements 

recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
A 
 
A 
 

 
777 
 
778 

 
BARGOLETO 
 
BARGOLETO 

 
2639 
 
12528 

 
Terre 
 
Terre 

NOBILI 
Madeleine  
LECA Jean 
François Paul 
Antoine  
CARLETTI Marie 
Antoinette  
 

M. CARLETTI Stephan Octave Yves époux de 
Mme Céline Pascale PINELLI (décédée le 
09/12/2015 à Ajaccio) 
Né le 7 Mai 1974 à AJACCIO 
Demeurant : Village - E CORTE - 20225 
FELICETO 
CARLETTI, né le 22 novembre 1944 

 
T 
 
T 

 
2639 
 
12528 

 
 

 
/ 
 
/ 

 

 ORIGINE de PROPRIETE 
NOTORIETE PRESCRIPTIVE : Acte dressé par Maître COSTA Marion, notaire associé à CALENZANA, le 22 Mars 2021, publié au 
service de la publicité foncière de BASTIA, le 23 Février 2021, Volume 2021P, numéro 2317. 
ATTESTATION RECTIFICATIVE : Acte dressé par Maître COSTA Marion, notaire associé à CALENZANA, le 3 août 2022, publié au 
Service de la Publicité Foncière de BASTIA le 8 juin2022, Volume 2022P Numéro 5163 
ATTESTATION IMMOBILIERE : Acte dressé par Maître COSTA Marion, notaire associé à CALENZANA, le 23 février 2021, publié au 
Service de la Publicité Foncière de BASTIA le 9 avril 2021, Volume 2021P Numéro 2954 
ATTESTATION RECTIFICATIVE : Acte dressé par Maître COSTA Marion, notaire associé à CALENZANA, le 3 août 2022, publié au 
Service de la Publicité Foncière de BASTIA le 8 août 2022, Volume 2022P Numéro 7493 
DONATION : Acte dressé par Maître COSTA Marion, notaire associé à CALENZANA, le 26 avril 2021, publié au Service de la Publicité 
Foncière de BASTIA le 20 mai 2021, Volume 2021P Numéro 4091 

  

 

Un courrier de notification a été envoyé à M. Leca jean François (Décédé le 27/04/1993 à AJACCIO). Le propriétaire n’a pas reçu les notifications d’ouverture de 
l’enquête publique. Un affichage dans les trois Mairies a été fait.  
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N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE  
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou 

lieudit 

 
Telle qu’elle résulte des 
documents cadastraux 

 
Telle qu’elle résulte des 

renseignements 
recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
B 
 
 
 

 
13 
 
 

 
CERCHONAJO 
 
 

 
3790 
 
 

 
Friche 
 
 

 
COMMUNE DE 
FELICETO  
 

 
COMMUNE DE FELICETO 
20225 FELICETO 
 
 

 
T 
 
 

 
3790 
 
 

 
 

 
/ 
 
 

 

 

Le propriétaire a reçu les notifications d’ouverture de l’enquête publique. Une contribution a été faite par le Maire de Feliceto le jour de la permanence en 
Mairie. 

Accord de principe pour cession amiable.   
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3.6.6.2 Commune de Speloncato 
 

 
 

N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE  
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou 

lieudit 

 
Telle qu’elle résulte 

des 
documents 
cadastraux 

 
Telle qu’elle résulte des renseignements 

recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
G 

 
276 
 

 
PACCIALE 

 
9560 

 
Friche 

 
CASTAN Magali 
Laetitia Juliette 
CASTAN Jean 
Gabriel 
CASTAN Jean- 
Louis 
 

 
M. CASTAN Jean-Louis Marcel  
Né le 2 février 1946 à RABAT (Maroc) 
Demeurant : 1, Villa de la FAISANDERIE – 
75016 PARIS  
 
Mme CASTAN Magali Laetitia Juliette  
Née le 23 septembre 1947 à RABAT  
Demeurant :  4bis, Hameau de PALMENTO 
– 20220 SANTA REPARATA DI BALAGNA 
 

 
T 
 

 
9560 

  
/ 

 

 ORIGINE de PROPRIETE 
 
ATTESTATION IMMOBILIERE : Acte dressé par Maître CIAVALDINI Marie Louise, notaire à CALENZANA, le 24 février 2015, publié au 
Service de la Publicité Foncière de BASTIA le 7 mai 2015, Volume 2015P Numéro 3493 
 

  

 

Les propriétaires (Mme Magali Castan et M. jean louis Castan) ont reçu les notifications d’ouverture de l’enquête publique. Le questionnaire foncier a été 
remplie et renvoyé par Mme Castan Magalie. 

Acquisition en cours de négociation. 
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N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE 
 
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

Son N° 
Adresse ou 

lieudit 
Telle qu’elle résulte des 
documents cadastraux 

Telle qu’elle résulte des renseignements 
recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
G 
 

 
290 

 
PACCIALE 

 
6059 

 
Friche 

 
FERRANDINI Reparata  
(Décédé le 18/11/2020 à 
l’île rousse) 
 

LES HERITIERS NON IDENTIFIES PAR 
UN ACTE : 
Mme FERRANDINI Solange Agathe 
Marie veuve VARESE 
Née le 27 mars 1917 à L’ILE ROUSSE 
Décédée le 6 avril 2002 
Mme FERRANDINI Anne Marie veuve 
de NICOLAI Joseph 
Née le 15 novembre 1900 à L’ILE 
ROUSSE 
Décédée le 13 Novembre 2000 
(Attestations immobilières non 
publiées à ce jour) 
M. FERRANDINI Charles Marie époux 
de GREMAUX Cécile 
Né le 28 août 1962 à MARSEILLE 
(Bouches du Rhône) 
Demeurant : Villa « CALA BLUE –  
8, Lotissement ALIVU – 20220 
MONTICELLO 
M. FERRANDINI Christian Jean époux 
de AGOSTINI Vannina 
Né le 29 juillet 1965 à MARSEILLE 
Demeurant : Rue NOTRE DAME – 
20220 L’ILE ROUSSE 

 
T 

 
6059 

  
/ 
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N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE  
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou 

lieudit 

Telle qu’elle 
résulte des 
documents 
cadastraux 

Telle qu’elle résulte des renseignements 
recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
G 
 

 
290 

 
PACCIALE 

 
6059 

 
Friche 

 
 (Suite) 

Mme FERRANDINI Emmanuelle épouse de 
LUCIANI Antoine 
Née le 9 décembre 1971 à MARSEILLE 
Demeurant : Lotissement CARALIVU – 20220 
MONTICELLO 
M. FERRANDINI Antoine Paul Joseph époux de 
GENEAU Annick Françoise 
Né le 9 octobre 1945 à L’ILE ROUSSE 
Demeurant : Rue Louis Philippe – Immeuble 
FERRANDINI -  20220 L’ILE ROUSSE 
M. FERRANDINI Jean Dominique époux de 
MARIANI Angèle 
Né le 18 mars 1948 à L’ILE ROUSSE 
Demeurant : Lotissement « MOZELLU » - 
20260 CALVI 
Mme FRANCESCHETTI Georgette veuve de 
FERRANDINI François 
USUFRUITIERE 
Née le 1er février 1942 à L’ILE ROUSSE 
Demeurant : 2bis, rue Chanoine COLOMBANI 
– 20200 BASTIA 

     

 

  



lundi 28 septembre 2026 - Mémoire réponse au PV de l’enquête publique  93 

 

 

 
 

N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE  
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou 

lieudit 

Telle qu’elle résulte 
des 

documents 
cadastraux 

Telle qu’elle résulte des renseignements 
recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
G 
 

 
290 

 
PACCIALE 

 
6059 

 
Friche 

 
 (Suite) 

M. FERRANDINI Antoine Dominique époux 
de NAHMIAS Catherine 
NU-PROPRIETAIRE 
Né le 9 février 1970 à BASTIA 
Demeurant : 8, rue de MADRID – 75008 
PARIS 
L’HERITIERE DE  
Mme PIERRE Lucie 
Née le 16 novembre 1940 à L’ILE ROUSSE 
Décédée le 27 décembre 2023 à L’ILE 
ROUSSE 
Mme PIERRE Josyane 
Née le 4 février 1950 à MARSEILLE 
Décédée le 3 Décembre 2007 à L’ILE ROUSSE 
(Attestations immobilières non publiées à ce 
jour) 
Mme PIERRE Annie épouse de PRATALI René 
Née le 26 juillet 1947 à MARSEILLE 
Demeurant : 11, Avenue David DELLEPIANE – 
13007 MARSEILLE 
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N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE  
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou 

lieudit 

Telle qu’elle 
résulte des 
documents 
cadastraux 

Telle qu’elle résulte des renseignements 
recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
G 
 

 
290 

 
PACCIALE 

 
6059 

 
Friche 

 
 (Suite) 

Mme PIERRE Annie épouse de PRATALI René 
Née le 26 juillet 1947 à MARSEILLE 
Demeurant : 11, Avenue David DELLEPIANE – 
13007 MARSEILLE 
M. FERRANDINI Jean Claude époux de 
WANNEPAIN Martine 
Né le 4 Août 1951 à CALVI 
Demeurant : Lieu-dit « ABBAZIA » - 20243 
PRUNELLI DI FIUMORBO 
Les HERITIERS DE 
Mme FERRANDINI Reparata  
Née le 27/08/1937 à L’Ile-Rousse 
Décédée le 18 novembre 2020 à L’ILE ROUSSE 
M. FERRANDINI Charles Marie époux de 
GREMAUX Cécile 
Né le 28 Août 1962 à MARSEILLE (Bouches du 
Rhône) 
Demeurant : Villa « CALA BLUE – 8, 
Lotissement ALIVU – 20220 MONTICELLO 
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N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE  
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou 

lieudit 

Telle qu’elle résulte 
des 

documents 
cadastraux 

 
Telle qu’elle résulte des 

renseignements 
recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
G 
 

 
290 

 
PACCIALE 

 
6059 

 
Friche 

 
 (Suite) 

M. FERRANDINI Christian Jean 
époux de AGOSTINI Vannina 
Né le 29 juillet 1965 à MARSEILLE 
Demeurant : Rue NOTRE DAME – 
20220 L’ILE ROUSSE 
Mme FERRANDINI Emmanuelle 
épouse de LUCIANI Antoine 
Née le 9 Décembre 1971 à 
MARSEILLE 
Demeurant : Lotissement CARALIVU 
– 20220 MONTICELLO 

     

 ORIGINE de PROPRIETE 
DU CHEF DES CONSORTS FERRANDINI Solange, Anne Marie, Charles Marie, Christian Jean, Emmanuelle, Antoine Paul, Jean 
Dominique 
ATTESTATION IMMOBILIERE : Acte dressé par Maître CRUCIANI, lors notaire à L’ILE ROUSSE, le 12 Février 1993, publié au Service 
de la Publicité Foncière de BASTIA le 11 mars 1993, Volume 1993P Numéro 1558 
DU CHEF DE FRANCESCHETTI Georgette et FERRANDINI Antoine Dominique 
ATTESTATION IMMOBILIERE : Acte dressé par Maître FOUQUET, notaire associé à VILLE DI PIETRABUGNO, le 27 Octobre 2004, 
publié au Service de la Publicité Foncière de BASTIA le 18 Novembre 2004, Volume 2004P Numéro 8452 
DU CHEF DES CONSORTS PIERRE Lucie, Annie et Josyane 
ATTESTATION IMMOBILIERE : Acte dressé par Maître CRUCIANI, lors notaire à L’ILE ROUSSE, le 4 Octobre 2006, publié au Service 
de la Publicité Foncière de BASTIA le 31 Octobre 2006, Volume 2006P Numéro 8618  
DU CHEF DE FERRANDINI Jean Claude 
ATTESTATION IMMOBILIERE : Acte dressé par Maître CRUCIANI, lors notaire à L’ILE ROUSSE, le 11 avril 2009, publié au Service de 
la Publicité Foncière de BASTIA le 14 mai 2009, Volume 2009P Numéro 3731 
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Extinction de l’usufruit réservé à Madame KAISER Mariette Sophie, née le 23 mai 1927 à BISCHWILLER, par suite de son décès 
survenu le 24 avril 2020 à PRUNELLI DI FIUMORBO 
DU CHEF DE FERRANDINI Reparata 
ATTESTATION IMMOBILIERE : Acte dressé par Maître CRUCIANI, lors notaire à L’ILE ROUSSE, le 12 Février 1993, publié au Service 
de la Publicité Foncière de BASTIA le 11 mars 1993, Volume 1993P Numéro 1558 
ATTESTATION IMMOBILIERE : Acte dressé par Maître CRUCIANI, lors notaire à L’ILE ROUSSE, le 13 février 2014, publié au Service 
de la Publicité Foncière de BASTIA le 21 Février 2014, Volume 2014P Numéro 1561 
ATTESTATION IMMOBILIERE : Acte dressé par Maître CASTELLANI Jean-François, notaire à L’ILE ROUSSE, le 22 Mars 2025, publié au 
Service de la Publicité Foncière de BASTIA le 16 Avril 2025, Volume 2025P Numéro 3288 
 

 

Personne décédé, l’un des ayant droit, Mme FERANDINI Emmanuelle épouse LUCIANI, a réceptionné les deux courriers. La succession est en cours, le notaire a 
été contacté pour connaitre l’attributaire de la parcelle concernée.  
 

Acquisition en cours de négociation.  
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3.6.6.3 Commune de Santa Reparata di Balagna 
 

 
 

N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE 
 
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou lieudit 

Telle qu’elle résulte des 
documents cadastraux 

Telle qu’elle résulte des renseignements 
recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
D  
 

 
326 

 
VACCAJE 

 
7971 

 
terre 

 
POLI Dominique  
 
 
 
 

 
PROPRIETAIRE INCONNU 

 
P 

 
3011 

  
4960 

 

  
ORIGINE de PROPRIETE 
 
Indéterminée 
 
 
 

  

 

Le propriétaire n’a pas reçu la notification d’ouverture de l’enquête publique. Un affichage dans les trois Mairies a été fait. 

Propriétaire inconnu, aucune formalité recensée au fichier immobilier. Le concours du GIRTEC a été demandé.  
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N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE  
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou 

lieudit 

 
Telle qu’elle résulte 

des 
documents 
cadastraux 

 
Telle qu’elle résulte des 

renseignements 
recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
D 
 
D 
 
D 
 

 
490 
 
492 
 
495 

 
VACCAJE 
 
VACCAJE 
 
VACCAJE 

 
9025 
 
20570 
 
3782 

 
Friche 
 
Bois 
 
roche 

 
GIBAJA Michael 
François 
 

 
M. GIBAJA Michael François 
Né le 16 novembre 1985 à Bastia 
Demeurant : SUL POGGIO -  
20225 MURO 

 
P 
 
P 
 
P 

 
1839 
 
2178 
 
1763 

  
7186 
 
18392 
 
2019 

 

  
ORIGINE de PROPRIETE 
 
ACQUISITION : Acte dressé par Maître CASTELLANI, notaire associé à L’ILE ROUSSE, le 8 avril 2019, publié au Service de la Publicité 
Foncière de BASTIA le 2 mai 2019, Volume 2019P Numéro 3427 
 
 
 

  

 

Le propriétaire a reçu les notifications d’ouverture de l’enquête publique. M. Gibaja est venu lors de la permanence du 3 août 2026 en Mairie de Feliceto, sans 
toutefois déposer de contribution écrite. 

Accord de principe pour cession amiable.  
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N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE  
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou lieudit 

 
Telle qu’elle résulte 

des 
documents 
cadastraux 

 
Telle qu’elle résulte des 

renseignements 
recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
D 
 
D 
 
D 
 
D 
 
E 
 
E 
 
E 

 
503 
 
505 
 
530 
 
531 
 
239 
 
656 
 
657 

 
VIGNA MARANA 
 
VIGNA MARANA 
 
VIGNA MARANA 
 
VIGNA MARANA 
 
PINGNATAJO 
 
PINGNATAJO 
 
PINGNATAJO 

 
7856 
 
19525 
 
608 
 
5582 
 
13185 
 
20143 
 
38324 

 
Terre 
 
Terre 
 
Bois 
 
Bois 
 
Terre 
 
Terre 
 
Terre 

 
LEONI Marie  
LEONI Jean 
François  
 

 
M. LEONI Jean François  
Né le 13 Février 1962 à Calvi 
Demeurant : Quartier neuf  
20260 CALVI 
 
 

 
T 
 
P 
 
T 
 
P 
 
P 
 
P 
 
P 

 
7856 
 
18743 
 
608 
 
742 
 
3031 
 
11109 
 
23374 

  
/ 
 
782 
 
/ 
 
4840 
 
10154 
 
904 
 
14950 

 

 ORIGINE de PROPRIETE 
DONATION PARTAGE : Acte dressé par Maître CRUCIANI, le 23 août 1997, publié au Service de la Publicité Foncière de BASTIA le 2 
octobre 1997, Volume 1997P Numéro 5103 
Extinction de l’usufruit réservé à Monsieur LEONI Antoine François, né le 8 mars 1925 à SANTA REPARATA DI BALAGNA et Madame 
MILLELI Marie née le 28/04/1928 à La Garde Freinet par suite de leur décès survenu les 12 janvier 2008 et 21 juillet 2023) 
 

  

Le propriétaire a reçu les notifications d’ouverture de l’enquête publique. Une contribution a été faite sur le registre dématérialisé et M. Leonii est venue à la 
permanence du 3 septembre 2026 en mairie de Santa Reparata di Balagna.  

Accord de principe pour cession amiable.  
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N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE  
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou 

lieudit 

 
Telle qu’elle résulte des 
documents cadastraux 

 
Telle qu’elle résulte des 

renseignements 
recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
D  
 

 
507 

 
PADULELLA 

 
3271 

 
Terre 
 

 
BLONDEL Barbe 
BLONDEL Pierre  
DELOLM DE LALAUBIE 
Danielle Jeanne 
Madeleine  
 

 
Mme AGOSTINI Barbe veuve de 
BLONDEL Louis 
USUFRUITIERE 
Née le 31 mai 1924 à SANTA 
REPARATA DI BALAGNA 
Demeurant : 3, Route de MURO – 
20220 SANTA REPARATA DI 
BALAGNA 
 
M. BLONDEL Pierre Paul époux de 
BERNE Joëlle 
NU-PROPRIETAIRE 
Né le 1er septembre 1951 à TIZNIT 
(Maroc) 
Demeurant : ALZIA – 20220 SANTA 
REPARATA DI BALAGNA 

 
T 

 
3271 

  
/ 

 

 ORIGINE de PROPRIETE 
DONATION-PARTAGE : Acte dressé par Maître CASTELLANI Jean-François, notaire associé à L’ILE ROUSSE, le 03 avril 2025, publié au 
Service de la Publicité Foncière de BASTIA le 14 avril 2025, Volume 2025P Numéro 3265 

  

Les propriétaires ont reçu les notifications d’ouverture de l’enquête publique. M. Blondel est venu lors de la permanence du 3 septembre 2026 en mairie de 
Santa Reparata di Balagna, mais n’a toutefois pas déposé de contribution écrite. 

Acquisition en cours de négociation. 
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N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE  
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou 

lieudit 

 
Telle qu’elle 
résulte des 
documents 
cadastraux 

 
Telle qu’elle résulte des renseignements 

recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
D 
 

 
553 

 
GENOVA 

 
11142 

 
Bois 

 
LUIGGI Jacques 
Paul 
SERGIANNI 
Evelyne 
 

 
Mme LUIGGI Evelyne Geneviève Anne Marie 
épouse de SERGIANNI Laurent Léon André 
Née le 1er février 1970 à BASTIA 
Demeurant : lieu-dit SAN GIOVANNI PISCIA 
ROSSA -  20167 APPIETTO 
 
M. LUIGGI Jacques Paul  
Né le 8 avril 1968 à L’ILE ROUSSE 
Demeurant : Résidence opéra boulevard 
Louis CAMPI 20090 AJACCIO  

 
P 

 
2874 

  
8268 

 

  
ORIGINE de PROPRIETE 
 
DONATION : Acte dressé par Maître MELGRANI Antoine, notaire associé à GROSSETO PRUGNA, le 12 août 2020, publié au Service 
de la Publicité Foncière de BASTIA le 20 août 2020, Volume 2020P Numéro 5548 
 

  

 

Les deux propriétaires ont reçu les notifications d’ouverture de l’enquête publique.  

Accord de principe pour cession amiable.  
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N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE  
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou 

lieudit 

 
Telle qu’elle 
résulte des 
documents 
cadastraux 

 
Telle qu’elle résulte des renseignements 

recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
E 
 

 
242 

 
PINGNATAJO 

 
21713 

 
Terre 

 
AUGE Catherine 
Henriette 
 
 
 

 
Mme MARIANI Catherine Henriette 
Angèle 
Née le 10 avril 1944 à PARIS (4ème) 
Demeurant : 44, OCCIGLIONI – 20220 
SANTA REPARATA DI BALAGNA 
 

 
P 

 
2644 

  
19069 

 

  
ORIGINE de PROPRIETE 
 
PARTAGE : Acte dressé par Maître CIAVALDINI, notaire à CALENZANA, le 12 mai 1989, publié au Service de la Publicité Foncière de 
BASTIA le 20 avril 1990, Volume 1990P Numéro 280. 
ATTESTATION RECTIFICATIVE : Acte dressé par Maître CIAVALDINI, notaire à CALENZANA, le 18 avril 1990, publié au Service de la 
Publicité Foncière de BASTIA le 20 avril 1990, Volume 1990P Numéro 2232 
 
 
 

  

 

Le propriétaire a reçu les notifications d’ouverture de l’enquête publique.  

Acquisition en cours de négociation. 
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N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE  
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou 

lieudit 

 
Telle qu’elle 
résulte des 
documents 
cadastraux 

 
Telle qu’elle résulte des renseignements 

recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
E 
 

 
252 

 
SAN 
MICHELE 

 
5770 

 
 

 
SAVELLI Jean 
Baptiste 
SAVELLI Simon 
Paul 
SAVELLI 
Christian 
Antoine 
 

 
M. SAVELLI Jean Baptiste époux de MARIANI 
Marie 
USUFRUITIER 
Né le 12 Décembre1934 à SANTA REPARATA DI 
BALAGNA 
Demeurant : 35, ALZIA - 20220 SANTA REPARATA 
DI BALAGNA 
 
M. SAVELLI Simon Paul époux de POMPILY Marie 
Antoinette 
NU-PROPRIETAIRE 
Né le 2 Avril 1963 à SANTA REPARATA DI 
BALAGNA 
Demeurant : GUADELLA -  20220 SANTA 
REPARATA DI BALAGNA 
 
M. SAVELLI Christian Antoine 
NU-PROPRIETAIRE 
Né le 14 Septembre1965 à SANTA REPARATA DI 
BALAGNA Demeurant : OLMO -  20220 SANTA 
REPARATA DI BALAGNA 

 
P 

 
2050 

  
3720 
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N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE  
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou 
lieudit 

 
Telle qu’elle résulte 
des 
documents cadastraux 

 
Telle qu’elle résulte des 
renseignements 
recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 
cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 
cadastre 

  
E 
 

 
252 

 
SAN MICHELE 
 

 
5770 

 
 

 
 
 (Suite) 

      

 ORIGINE de PROPRIETE 
 
DU CHEF DE L’USUFRUITIER 
PARTAGE : Acte dressé par Maître CRUCIANI, lors notaire à L’ILE ROUSSE, le 22 Avril 1994, publié au Service de la Publicité Foncière 
de BASTIA le 27 Avril 1994, Volume 1994P Numéro 2627 
 
DU CHEF DES NUS-PROPRIETAIRES 
DONATION-PARTAGE : Acte dressé par Maître CRUCIANI, lors notaire à L’ILE ROUSSE, le 12 Février 2007, publié au Service de la 
Publicité Foncière de BASTIA le 23 Mai 2007, Volume 2007P Numéro 4161 

  

 

Les propriétaires ont reçu les notifications d’ouverture de l’enquête publique.  

Acquisition en cours de négociation. 
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N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE  
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou 

lieudit 

 
Telle qu’elle 
résulte des 
documents 
cadastraux 

 
Telle qu’elle résulte des renseignements 

recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
E 
 
 

 
294 
 
 
 

 
PADULE 
 
 

 
45 
 
 

 
 

 
SALVINI Don Paul 
 
 

 
M. SALVINI Don Paul Sébastien  
Né le 11 mars 1954 à CALVI 
Décédé le 06/09/2025 à Bastia 
Demeurant : Lieu-dit OCCIGLIONI  20220 
SANTA REPARATA DI BALAGNA 

 
T 
 
 
 
 
 

 
45 
 
 
 
 
 

  
/ 
 
 
 
 

 

  
ORIGINE de PROPRIETE 
 
PARTAGE : Acte dressé par Maître CIAVALDINI, lors notaire à CALENZANA, le 14 février 2006, publié au Service de la Publicité 
Foncière de BASTIA le 18 août 2006, Volume 2006P Numéro 6439  
 
 
 
 

  

 

Le propriétaire n’a pas reçu la notification d’ouverture de l’enquête publique. Un affichage dans les trois Mairies a été fait. 

Propriétaire inconnu, aucune formalité recensée au fichier immobilier. Le concours du GIRTEC a été demandé. 
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N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE  
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou 

lieudit 

 
Telle qu’elle 
résulte des 
documents 
cadastraux 

 
Telle qu’elle résulte des 

renseignements 
recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
E 
 
 

 
295 
 
 

 
PADULE 
 
 

 
155 
 
 

 
 

 
MORONI Jean 
Pierre 
 
 

 
M. MORONI Jean Pierre époux de 
CUNY Germaine Paulette 
Né le 14 janvier 1931 à NICE  
Demeurant : 36 rue de CHAMBERY - 
75015 PARIS  

 
T 
 
 
 

 
155 
 
 

  
/ 
 
 

 

  
ORIGINE de PROPRIETE 
 
ATTESTATION IMMOBILIERE VALANT PARTAGE TESTAMENTAIRE : Acte dressé par Maître CRUCIANI, lors notaire à L’ILE ROUSSE, le 
14 octobre 1991, publié au Service de la Publicité Foncière de BASTIA le 18 novembre 1991, Volume 1991P Numéro 6411 
 
 
 
 

  

 

Le propriétaire a reçu les notifications d’ouverture de l’enquête publique.  

Acquisition en cours de négociation. 
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N° 
de 

Plan 

 

CADASTRE  
 

SURFACE 

totale 
en m² 

 
 

NATURE 

 
IDENTITE DES PROPRIETAIRES 

 
 

 
EMPRISE 

 
HORS EMPRISE 

 
Son 

 
N° 

 
Adresse ou 

lieudit 

 
Telle qu’elle 
résulte des 
documents 
cadastraux 

 
Telle qu’elle résulte des renseignements 

recueillis par la Collectivité 

P 
ou 
T 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

 
Surface 
en m² 

N° 
du 

cadastre 

  
E 
 

 
645 

 
SAN 
MICHELE 
 
 

 
10596 

 
Terre 
 

 
BELLERINI 
François 
BELLERINI 
Damien  
 
 
 
 

M. BELLERINI François veuf de DREZET 
Maryvonne 
USUFRUITIER 
Né le 26 octobre 1951 à SANTA REPARATA 
DI BALAGNA  
Demeurant : Hameau PALMENTO -  20220 
SANTA REPARATA DI BALAGNA  
M. BELLERINI Damien Jean Maurice époux 
de GIACOMONI Nadia 
NU-PROPRIETAIRE 
Né le 25 septembre 1983 à BASTIA 
Demeurant : n°40 PALMENTO - 20220 
SANTA REPARATA DI BALAGNA  

 
P 
 
 

 
30667 

  
7530 
 

 

 ORIGINE de PROPRIETE 
DU CHEF DE L’USUFRUITIER 
PARTAGE : Acte dressé par Maître CASTELLANI, notaire associé à L’ILE ROUSSE, le 6 juillet 2020, publié au Service de la Publicité 
Foncière de BASTIA le 27 juillet 2020, Volume 2020P Numéro 4834 
DU CHEF DU NU-PROPRIETAIRE 
DONATION : Acte dressé par Maître CASTELLANI, notaire associé à L’ILE ROUSSE, le 6 juillet 2020, publié au Service de la Publicité 
Foncière de BASTIA le 27 juillet 2020, Volume 2020P Numéro 4835 

  

Les deux propriétaires ont reçu les notifications d’ouverture de l’enquête publique.  

Accord de principe pour cession amiable.   
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3.7 CONDITIONS D’ACQUISITIONS DES TERRAINS COMPRIS DANS LE PERIMETRE DE 
PROTECTION IMMEDIAT  

 

L’ensemble des propriétaires du périmètre de protection immédiat ont reçu des propositions financières 
basées sur les évaluations faites par le service des domaines. Depuis, nous avons mandaté la SAFER pour 
réaliser des évaluations précises intégrant la valeur exacte des terrains agricoles (bâtiments inclus) à 
acheter en fonction des exploitations actuelles. De nouvelles proposition financières vont être proposés à 
chacun des propriétaires du périmètre de protection immédiat en fonction des propositions de la SAFER 
(voir détail de certains propriétaires ci-après). 

La méthode d’évaluation retenue est la méthode par comparaison, fondée sur l’analyse des 
données réelles du marché immobilier à partir des Demandes de valeur foncière (DVF). 

Elle consiste à déterminer la valeur vénale d’un bien à partir de comparaison issue de ventes 
portant sur des immeubles identiques ou présentant des caractéristiques similaires, compte tenu de 
leurs spécificités, notamment : leur nature, leur accessibilité, leur aménagement, la présence de 
petites constructions, ainsi que leur environnement. 

Afin d’établir une valeur de référence pertinente pour des biens immobiliers comparables, l’analyse 
a été réalisée sur des DVF depuis 2019, portant sur des terrains non bâtis en nature de terres, prés, 
maquis ou chênaies, situés dans un à proximité de la Vallée du Regino – Communes de FELICETO, 
SANTA REPARTAA DI BALAGNA et SPELONCATO. 

La méthode d’évaluation a été faite via le service des domaines (DVF) et de la SAFER ; l’O.E.H.C a pris 
systématiquement la proposition la plus élevée. Les budgets prévus dans la DUP étaient de 64 200€ 
dont 53 200€ d’acquisition (évaluation DVF), après les négociations amiables avec les propriétaires, le 
budget a été réévalué à 129 600€ soit une augmentation de plus de 50%. 

De plus, l’O.E.H.C réalisera à sa charge les clôtures délimitant le périmètre de protection immédiat et 
refera les accès et ou portails condamnés par la mise en place du périmètre de protection immédiat. 
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3.7.1 FICHE D’EVALUATION DE LA SAFER – VINCENTI SEBASTIEN 

 



lundi 28 septembre 2026 - Mémoire réponse au PV de l’enquête publique  110 

 

3.7.2 FICHE D’EVALUATION DE LA SAFER – LEONI JEAN FRANÇOIS 
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lundi 28 septembre 2026 - Mémoire réponse au PV de l’enquête publique  112 

 

3.7.3 FICHE D’EVALUATION DE LA SAFER – ORTICONI MAGALI ET SOAVI JEAN JACQUES 
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3.7.4 FICHE D’EVALUATION DE LA SAFER – GIBAJA MICHAEL  
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3.8 EVOLUTION FUTURE DU NIVEAU DE LA RETENUE 

 

La stratégie de l’O.E.H.C ne prévoit pas une nouvelle réhausse du plan d'eau. De plus, la compensation 
prise en compte dans le cadre du présent projet sera entérinée par arrêté préfectoral et ne pourra pas 
être modifié. De plus le périmètre de protection immédiat dépendant du plan d'eau et notamment de la 
cote des plus hautes d’eau, n’a pas non plus de possibilité d’être modifié.  

 

3.9 SERVITUDES ET CONTRAINTES APPLICABLE DANS LE PERIMETRE DE PROTECTION 
RAPPROCHE  

 

 

Les prescriptions du périmètre de protection rapproché ont été définis par l’hydrogéologue agréé, elles 
sont rassemblées ci-après :  

 

o Dans une bande de 35 mètres prise au-delà du PPI, interdiction de mettre en œuvre des 
équipements de prétraitement, ou de traitement des eaux usées domestiques, donc, 
interdiction de construire un Assainissement non Collectif (ANC), même en microstation 
agréée,  

o Au-delà de la bande des 35 mètres les ANC devront être strictement conformes à la 
réglementation en vigueur, l’infiltration des effluents dans le sol sera la règle,  

o Interdiction d’infiltrer des effluents dans le sol profond (supérieur à 2 mètres),  
o Interdiction de terrassement supérieur à 2 mètres de profondeur, ou de forage, sauf 

prescription favorable d’un hydrogéologue agréé,  
o Interdiction de dépôt (temporaire ou permanent) de déchets de toute nature, y compris 

les véhicules hors d’usage (VHU), ainsi que les déchets des ménages (poubelle & 
encombrant),  

o Interdiction de dépôt de produits dérivés des hydrocarbures, ou autres produits 
dangereux,  

o Interdiction de mettre en œuvre des enclos de concentration d’animaux (plus de 15 
têtes), 

o Interdiction de faire circuler des véhicules de transport de produits dangereux et (ou) 
toxiques en rive droite du plan d’eau au sein de la RD. 113, et en rive gauche au droit de 
la piste de terre qui sera déplacée en dehors du PPI, 

o Les établissements agricoles, notamment les caves vinicoles, classés au titre des ICPE ou 
pas, devront être équipés d’un dispositif de dépollution des effluents liquides rejetés, les 
eaux dépolluées seront infiltrées dans le sol 

o Interdiction d’utiliser des produits phytotoxiques chimiques (désherbant), 
o Seul l’usage de produits phytosanitaires biologiques sera autorisé 
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o La fertilisation des sols s’opérera sous le contrôle d’un plan de fumure validé par les 
autorités compétentes, et dans le strict respect de l’arrêté du 8 janvier 1998 relatif à 
l’épandage des boues des stations de traitement des eaux usées (STEU), tout épandage 
sera néanmoins proscrit dans une bande de 200 m de large mesurée à partir de la zone 
des plus hautes eaux (PHE côte 115.60 m NGF). 

En dehors de ces prescriptions, l’entretien et l’exploitation agricole sont autorisés. Une précision a été 
demandée à l’hydrogéologue agréé concernant le nombre de têtes de bétail et le type de bétail visé. Ci-
dessous, sa réponse circonstanciée : 

« Interdiction de mettre en œuvre des enclos de concentration d’animaux (plus de 15 têtes) » est ainsi 
précisé : 
En retrait d’une bande de recul de 35 mètres mesurée par rapport à la limite du PPI, la concentration 
maximale en Unité de Gros Bétail (UGB) est fixée à 3 UGB/ hectare en pâturage intensif sur prairies 
temporaires avec apport de fourrage. 

 

Avec les données suivantes : 
- Gros bétail type vache laitière = 1,5 UGB/ soit 2 par hectare 
- Bœuf à viande = 2 UGB/ soit 1,5 par hectare 
- Veau = 0,5 UGB/ soit 6 veaux par hectare 
- Chèvre = 0,10 UGB/ soit 30 chèvres par hectare 
- Brebis = 0,10 UGB/ soit 30 brebis par hectare » 

 

Pour résumer le pâturage des animaux n’est pas remis en cause, le rassemblement du bétail pour la traite 
non plus et l’exploitation agricole est toujours possibles en respectant les conditions ci-dessus. 

 



Annexe 6 : Copie certificat d’affichage des courriers en

Mairie et exemple d’affichage.
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EXEMPLE D’AFFICHAGE NPAI  - Santa Reparata  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

EXEMPLE D’AFFICHAGE NPAI  - Speluncato 

 

 

 

 

 

 



EXEMPLE D’AFFICHAGE NPAI  - Speluncato 

 

 


